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Avant-Propos

Ce second numéro des Cahiers du PRAM, outil de communication destiné, certes, aux scienti­

fiques, mais surtout aux professionnels de l'agriculture et aussi au grand public, vise à rendre

compte des résultats de recherches menées dans le cadre du Pôle de Recherche Agronomique

de la Martinique.

Il manifeste notre souhait de sortir de nos laboratoires ou de nos champs d'expérimentation pour aller

à la rencontre de la société. Ce n'est pas une tâche aisée pour les chercheurs plus habitués aux débats

entre techniciens et scientifiques. Cet exercice est cependant indispensable si l'on désire rester à

l'écoute des attentes de la société martiniquaise. Bien que la place des activités agricoles et des terri­

toires ruraux tende à se réduire d'année en année, les professionnels se battent avec vigueur pour res­

ter compétitifs, dans un environnement régional et mondial extrêmement difficile. Les recherches que

nous menons se construisent et trouvent des applications dans ce cadre.

La tendance des activités agricoles et de la recherche en agronomie s'oriente de plus en plus vers une

gestion durable des ressources. Ce mouvement a été amorcé à Rio de Janeiro en 1992, lors de la confé­

rence sur l'environnement et le développement, qui a inspiré les travaux menés par nos établisse­

ments. Ce concept d'agriculture écologiquement viable a été réaffirmé lors du dernier sommet mon­

dial du développement durable à Johannesburg en septembre 2002. Le constat est maintenant una­

nime : notre agriculture doit concilier des objectifs de préservation de l'environnement, de producti­

vité, mais aussi de cohérence avec la dynamique sociale en Martinique. C'est désormais le défi que doi­

vent relever les chercheurs qui ont regroupé leurs moyens matériels et humains au sein du PRAM.

Le Pôle de Recherche Agronomique de la Martinique, qui sera officiellement inauguré le 18 octobre pro­

chain, s'engage résolument dans cette voie. Les travaux présentés ci-après illustrent cette orientation.

Les textes et articles rassemblés dans ce Cahier du PRAM proviennent, dans leur majorité, des contri­

bution des chercheurs de nos établissements au 38ème Congrès de la CFCS (Carribean Food Crop

Society) organisé cette année en Martinique (30 juin - 5 juillet 2002) et dont le thème était "Quel

devenir pour l'agriculture caribéenne ? Qualité, économie, progrès social, environnement".

L'ensemble des contributions donne une image significative des opérations de recherche menées au

sein du PRAM tant dans le domaine des recherches transversales en agronomie tropicale et gestion

des territoires (propriétés et structures des sols, protection des végétaux, agriculture et environne­

ment, évolution socio-économique du monde agricole) que dans le domaine des recherches finalisées

pour les grandes filières agricoles (diversification végétale, production et santé animales).

Le Président du PRAM

Jean-Jacques BARAËR
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Schéma J. Exemple d'une parcelle de ruissellement et d'érosion portant Je traitement bananeraie
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Schéma 2. Disposition du Iysimètre conique à mèches capillaires à -60 cm du sol sous un bana­

nier (détail intérieur du cône. sable propre, toile maillée en nylon et mèches en fibres de verre).
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PROPRIÉTÉS ET STRUCTURES DES SOLS
,

Bilan hydrique et pertes en nutriments des systèmes
~-"'_f- _.-~........-.-~de culture bananière sur sol brun à halloysite

Bounmanh Khamsouk

Eric Roose

P : pluviosité

R : ruissellement

ETP: évapotranspiration

potentielle

Dr : drainage vertical interne

Var. stock: variation du stock

d'eau dans la couche étudiée

de sol (données en mm)

Pratiqués intensivement dans les Antilles

françaises, les systèmes de culture bana­

nière peuvent présenter de grands

risques pour l'environnement: érosion des sols

cultivés et pollution chimique des eaux douces.

En effet, sous climat tropical humide à forte

pluviosité, ces systèmes intensifs, pratiqués avec

un travail lourd du sol et des apports massifs

d'intrants, sont soumis à des transferts

hydriques très actifs qui peuvent se définir selon

l'équation simplifiée du bilan hydrique suivant:

P= R+ ETP + Dr ± Var. Stock équation (1)

De cette équation, il apparaît deux processus

malléables par l'action anthropique (ruissel­

lement et drainage), les autres étant diffici­

lement influençables. Or, ces deux processus

ont des répercussions sur l'environnement.

En effet, le ruissellement (R), qui est un

écoulement d'eau en surface du sol, peut

entraîner une érosion sévère de la terre

arable en milieu insulaire à forte pluviosité

et à relief accidenté. Le drainage (Dr), quant

à lui, est un écoulement d'eau en profon­

deur du sol qui favorise une lixiviation des

intrants (c'est-à-dire un entraînement en

profondeur des éléments chimiques dissous),

origine de toute pollution souterraine. Le

choix privilégiant l'un ou l'autre processus

semble alors délicat dans l'application d'une

agriculture durable.

C'est pourquoi cette étude essaie d'apporter

quelques éléments de décision à travers les

résultats obtenus sur un dispositif expérimen­

tai basé à la plantation Rivière Lézarde (CiRAD­

FLHOR) et testant des systèmes de culture

bananière durant deux années consécutives.

Description du site d'étude

La plantation Rivière Lézarde est située dans la

région centrale de l'i1e, constituée de collines

ravinées (pentes variables de 10% à 40%), à

environ 25 km au Nord-Est de Fort-de-France.

Son climat tropical humide à deux saisons,

sèche et humide, se caractérise par une tempé­

rature mensuelle moyenne de 22-29°C et une

pluviosité annuelle moyenne de 2000-2500

mm. Les sols rencontrés sont du type brun

rouille à halloysite développé sur des projec­

tions volcaniques andésitiques (Colmet-Daage

et Lagache, 1965) : ils sont très argileux et peu

denses en surface.

Description du dispositif expérimental
et des paramètres mesurés

Pour estimer le bilan hydrique régulière­

ment (au jour ou à la semaine), nous avons

mis en place un dispositif expérimental,

début 1999, testant les traitements suivants

choisis en raison de leur association (par

rotation de culture) avec les systèmes de

culture bananière :

- deux cultures d'ananas sur pente modérée à

10% : l'une traditionnelle, mécanisée et billon­

née; l'autre inédite, à plat avec un paillage des

interlignes,

- la bananeraie établie sur une pente similaire à

10% (c'est-à-dire une bananeraie âgée d'au

moins deux ans, avec bandes de paillis perpen­

diculaires à la pente),

- la canne à sucre paillée, sur trois pentes à

10%, 25% et 40%,

- le sol dénudé, sur les mêmes pentes à 10%,

25% et 40%.

Ce dispositif comprend une station météorolo­

gique automatique, des parcelles de ruissellement-
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PROPRIÉTÉS ET STRUCTURES DES SOLS

Moyenne Traitements

annuelle Sol nu Canne paillée
Ananas Bananeraie

à p1at+pai1lis méca. +billonné établie
pente p (%) 11% 25% 40% 11% 25% 40% 9% 7% 10%

P(mm) 2314 2502 2517 2517
ETP(mm) 1403 1489 151l 1511
R(mm) 209 155 128 15 17 21 16 337 76
Var. stock (mm) 61 61 64 28 -45 -29 32 40 51
Dr cale. (mm) 641 695 718 969 1041 1021 958 629 879
Dr obs. (mm) x x x x x x x x 757
x: non déterminée

Tableau 1: Bilan hydrique

annuel moyen des

traitements testés.

rem: comparaison du drainage

calculé (Dr. cale) avec le draina­

ge observé par Iysimétre (Dr.

obs.) sous bananeraie établie.
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érosion (100-200 m2
) portant ces traitements,

des tensiomètres pour mesurer la variation de

stock d'eau sur 30 cm de sol et des Iysimètres

coniques placés à 50 cm sous des bananiers pour

estimer le drainage.

Les paramètres hydriques sont exprimés en hau­

teur d'eau (mm). La pluviosité (P) et l'évapo­

transpiration potentielle (ETP) sont obtenues

directement à partir de la station météorolo­

gique tandis que les autres paramètres, ruissel­

lement (R), variation de stock (yar. stock) et drai­

nage (Dr), sont mesurés régulièrement (quoti­

diennement ou hebdomadairement) à partir du

dispositif. Notons que dans la plupart des cas, le

bilan hydrique a consisté à évaluer le drainage

calculé (Dr cale.) et déduit de l'équation (1). Seul

le traitement bananeraie établie, dont la pra­

tique culturale nécessite un apport régulier d'in­

trants (engrais et pesticides), a fait l'objet d'une

estimation du drainage observé (Dr obs.) et de

la qualité des eaux recueillies à partir de Iysi­

mètres coniques enfouis sous des bananiers.

Après prélèvement des eaux de ruissellement

et de drainage, les éléments chimiques suivants

sont analysés au laboratoire de pédologie du

ClRAD-FLHOR de Martinique: le nitrate (NOl'-),

l'ammoniaque (NHl), le phosphore (P), les

cations échangeables potassium (K'), calcium

(Ca2
') et magnésium (Mg").

Les teneurs en éléments chimiques (mg/I) dans

les eaux de ruissellement et de drainage sont

exprimées en moyenne pondérée, soit la

somme des produits des teneurs de chaque

échantillon par son volume, divisée par le

volume total de l'écoulement d'eau (ruisselle-

ment ou drainage). Cette moyenne pondérée

est plus représentative de la perte chimique

que la moyenne arithmétique car elle tient

compte de la dilution des éléments lors de

grands écoulements.

Résultats du bilan hydrique

Pour l'ensemble des traitements testés, l'esti­

mation du bilan hydrique de juillet 1999 à

décembre 2000 semble satisfaisant avec ce dis­

positif et les résultats montrent l'importance

des processus de transferts hydriques

(Khamsouk, 2001). En effet, le bilan hydrique

indique que le ruissellement (R) et surtout le

drainage (Dr) ne deviennent

prépondérants qu'en saison

humide tandis que l'évapo­

transpiration potentielle

(ETP) reste constante tout au

long de l'année, même en sai­

son sèche où le déficit

hydrique constaté (ETP > P)

justifie l'application de l'irri­

gation. Le sol brun à halloysi­

te semble drainer rapidement l'excédent d'eau

de pluie en une semaine, voire moins en pério­

de sèche. Ce fort drainage s'expliquerait par la

grande stabilité des agrégats du sol à l'eau et sa

grande capacité d'infiltration sous simulation

de pluie cyclonique, malgré sa forte texture

argileuse.

Le ruissellement, quant à lui, n'apparaît qu'à par­

tir des pluies journalières supérieures à 30 mm en

général, mais il n'en demeure pas moins un pro­

cessus actif dans l'influence des cultures sur l'en­

vironnement (érosion des sols notamment).

Le tableau 1 propose un bilan hydrique annuel

moyen. Nous constatons que le drainage

annuel moyen peut s'élever ici de 640 à 1040

mm/an tandis qu'il reste inférieur à 200 mm/an

sous climat tempéré à pluviosité annuelle de

600 mm et quel que soit le mode d'utilisation

du sol (Duchauffour, 1997). A travers ces résul­

tats, on perçoit aussi l'influence des traitements



PROPRIÉTÉS ET STRUCTURES DES SOLS

~

P Ruissellement K' Ca" Mg" Passimbl NH, NO,"

Traitements annuel moy.(mm) (kg/ha/an) (kg/ha/an) (kg/ha/an) (kg/ha/an) (kg/ha/an) (kg/ha/an)

Sol nu (p=10%) 158,5 1,16 1,73 0,05 0,12 1,06 0,08

Sol nu (p:25%) 116,5 1,51 2,39 0.06 0,15 0,85 0,28

Sol nu (p=40%) 96,1 0,86 1,15 0.05 0,15 0,70 0,51

Canne paillée (p:10%) 11,2 2,79 1,37 0,44 0,03 1,65 1,65

Canne paillée (p=25%) 12,6 2,86 1,70 0,34 0,06 0,80 0,80

Canne paillée (p=40%) 15,6 3,21 2,29 0,38 0,04 0,65 .0,65

Bananeraie établie (p=11%) 61,6 8,39 2,53 0,30 0,17 0,30 0,63

Bananeraie établie (p=9%) 52,8 8,11 1,70 0,19 0,42 0,36 1,74

Ananas à plat + paillis (p=9%) 12,3 4,14 1,41 0,07 0,08 0,19 0,11

Ananas méca.+billonné (p=7%) 256,9 27,30 19,01 3,06 0,79 1,81 15,18

Pertes en nutrimenb

K+ C~+ Mi+ P assimbl NB3 N03 z-
(kw'ha/an) (kw'ha/an) (kg/halan) (kg/ha/an) (kw'ha/an) (kglha/an)

Pertes chimiques par R 7,03 1,75 0,20 0,27 0,33 1,18
Pertes chimiques par Dr 12,84 191,38 71,77 1,07 10,91 126,64

Pertes totales (R+Dr) 19,87 193,13 71,97 1,34 11,24 127,82
Valeurs· relatives
Pertes chimiques par R 35,4% 0,9% 0,3% 20,3% 2,9% 0,9%

Pertes chimiques par Dr 64,6% 99,1% 99,7% 79,7% 97,1% 98,1%

Tableau 2 : Pertes annuelles

moyennes estimées en élé­

ments chimiques dans les

eaux de ruissellement issues

des dix parcelles d'érosion.

Tableau 3 : Estimation des

pertes annuelles moyennes

en nutriments en surface

(ruissellement R) et en pro­

fondeur (drainage Dr) sous

bananeraie établie.

testés sur l'environnement. En effet, d'un côté

il y a les traitements à fort ruissellement que

sont les sols dénudés et l'ananas mécanisé et

billonné (R ~ 128 mm/an), et de l'autre les trai­

tements peu ruisselants que sont les cultures

paillées d'ananas, de bananier et de canne à

sucre (R ::; 76 mm/an).

Pertes en nutriments dans les eaux
de ruissellement et de drainage
Les tableaux 2 et 3 récapitulent respectivement

les pertes chimiques mesurées dans le ruisselle­

ment pour tous les traitements testés et dans le

drainage sous bananeraie établie.

Pour les pertes chimiques en surface, il apparaît

que les cultures soumises à un fort ruisselle-

ment perdent bien plus d'éléments chimiques

que celles ruisselant peu. Par exemple, la perte

en potassium s'élève à 27 kg/ha/an sur l'ananas

mécanisé et billonné tandis qu'elle est seule­

ment de 4 kg/ha/an sur l'ananas à plat avec

paillis. Les sols dénudés, quant à eux, ont un

fort ruissellement mais une perte chimique

faible probablement du fait de l'absence de

culture et donc de fertilisation.

Pour les pertes chimiques en profondeur (sous

bananeraie établie), le drainage semble entraî­

ner beaucoup plus d'éléments solubles que le

ruissellement: plus de 64% des nutriments sont

lessivés en profondeur et

pratiquement tout l'azote

minéral (NHl et NOl 2_)

migre en profondeur. Ce

lessivage important des

nutriments qui est ana­

logue aux résultats trouvés

sous bananeraies africaines

(Godefroy et al., 1970 ;

Roose et Godefroy, 1977),

traduit sans doute un pro­

cessus naturel lié à la gran­

de capacité du sol brun à

halloysite à drainer. Dès lors, la lixiviation des

nutriments solubles paraît inévitable et les eaux

du sous-sol, bien plus concentrées que celles de

surface, pourraient a priori être à l'origine de

toute pollution souterraine.

Choix entre la gestion des eaux de
ruissellement et de drainage

Dans une politique

d'agriculture durable

visant à réduire l'influence

néfaste des systèmes de cul­

tures intensifs sur l'environ­

nement, le choix s'impose

entre privilégier le ruisselle­

ment (eau moins riche en

nutriments dissous) ou le

drainage (eau plus concen­

trée en éléments chimiques). Cette prise de

décision peut s'appuyer sur la distinction entre,

d'un côté, les traitements à fort ruissellement

(R ~ 128 mm/an) et, de l'autre, les traitements

peu ruisselants (R ::; 76 mm/an).
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Le ruissellement présente un volume faible et

peu chargé en nutriments mais son action - sur­

tout en saison des pluies - provoque une éro­

sion hydrique en rigoles et non sélective dont

l'ampleur croît considérablement avec l'incli­

naison de la pente et l'absence de recouvre­

ment au sol. A long terme, la perte en terre

entraînerait une dégradation des ressources du

sol et une pollution des cours d'eau due aux

matières en suspension. Face à ce problème,

maintenir une forte rugosité en surface permet

de ralentir le ruissellement et surtout sa capaci­

té de transport de sédiments. L'organisation

d'un paillage en surface semble être le moyen

le plus aisé et le plus efficace pour arriver à ce

résultat, d'autant qu'il fait partie des applica­

tions pratiques et simples de lutte anti-érosive

ayant déjà fait ses preuves ailleurs (Lai, 1979 ;

Roose, 1981 ; Rishirumuhirwa, 1997).

La gestion du drainage semble difficile à appli­

quer pour une réduction du lessivage des nutri­

ments. En effet, sous ce climat à forte pluviosi­

té, son action est d'autant plus prépondérante

que le sol est très filtrant. Limiter le drainage

par un travail du sol privilégiant le ruisselle­

ment pourrait s'avérer efficace dans un premier

temps (diminution de 34% du drainage annuel

moyen entre les deux différents traitements

d'ananas), mais cette pratique entraîne une

perte en terre non négligeable (érosion annuel­

le moyenne de 17 tlha/an pour l'ananas méca­

nisé et billonné contre une perte en terre nulle

sous ananas paillé). L'effet positif obtenu à

court terme par cette pratique pourrait donc

s'avérer plus pernicieux à long terme. Face à ce

problème où le drainage est un processus actif

et prépondérant, la réduction de l'influence

des systèmes intensifs sur l'environnement

ne doit s'appuyer que sur un apport d'in­

trants raisonné, c'est-à-dire une fertilisation

plus fractionnée et des épandages de pesti­

cides après diagnostics réguliers de l'état des

parcelles cultivées.

Les propositions pour une agriculture durable

que sont l'organisation du paillage en surface

et l'apport raisonné et fractionné d'intrants

visent donc à réduire les répercussions de ces

systèmes intensifs sur l'environnement et à

conserver les ressources en sol. •
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Déterminants édaphiques et agronomiques
des stocks organiques des sols de la Martinique

Corinne Venkatapen
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Joële Louri

Luc Rangon

Raymond Totila

Bertrand Urien

La matière organique du sol est un déter­

minant essentiel de nombreuses proprié­

tés édaphiques majeures pour la produc­

tivité végétale (Blanchart et Langlais, 2001) : (1)

stockage d'éléments nutritifs (fonction de

réserve minérale) ; (2) propriétés d'échange

(fonction d'échange et de sorption d'ions et de

molécules organiques) ; (3) stabilité structurale

des sols (amélioration de la diffusion de l'air,

amélioration des capacités de rétention et d'in­

filtration de l'eau dans les sols, réduction de

l'érosion) ; (4) amélioration des activités fau­

niques, microbiennes et enzymatiques (fonc­

tion de minéralisation et d'immobilisation

déterminant les cycles du carbone, de l'azote et

du phosphore). Ainsi, l'évolution à moyen et à

long terme des stocks organiques des sols est

un indicateur important de la qualité du sol et

de la durabilité des agro-écosystèmes.

Les stocks de carbone du sol sont en constante

évolution sous l'effet de facteurs naturels (cli­

mat, végétation, nature du sol) et anthropiques

(mode d'utilisation du sol, itinéraire technique,

pratiques culturales). Malgré sa faible superfi­

cie, la Martinique présente, du fait de la varia­

bilité des climats et des formations géolo­

giques, une diversité remarquable de sols. La

Martinique possède également une agriculture

présentant différents niveaux d'intensification

depuis des systèmes paysans semi-extensifs jus­

qu'à des monocultures très intensives (banane,

canne, ananas). L'influence de la nature du sol

et du mode d'occupation des terres sur les

stocks organiques est étudié dans cet article.

1. Matériels et méthodes

SibJations étudiées
Des échantillons ont été prélevés dans toute la

Martinique, sur différents types de sols répertoriés

et cartographiés (Colmet-Daage, 1969 ;

Figure 1) : les sols jeunes sur cendres et ponces

(J), les andosols sur ponces (P), les andosols sur

tufs (T), les sols brun-rouille à halloysite (H), les

ferrisols (G), les vertisols M, les sols rouges à

montmorillonite (I-K) et les sols sur alluvions (A).

Ces échantillonnages ont été réalisés sous diffé­

rents couverts végétaux. Les pratiques cultu­

rales étudiées sont : les cultures en banane,

canne à sucre, ananas, les situations sous ver­

ger, les polycultures traditionnelles ou "jardins

créoles", les prairies, les cultures vivrières et

maraîchères fortement ou moyennement

intensifiées. Le degré d'intensification est établi

en fonction de la durée des jachères interca­

laires (Albrecht et al., 1992a) : fortement inten­

sifiées, pour des jachères intercalaires infé­

rieures à quatre mois (deux cultures annuelles) ;

moyennement intensifiées, pour des mises en

jachères de quatre à neuf mois (une culture

par an). Les situations sous végétation natu­

relle sont représentées par les prélèvements

effectués sous forêt.

Prélèvements et préparation des
échantillons
Les prélèvements ont été réalisés dans trois

épaisseurs de sol: 0-10, 10-20, 20-30 cm sur trois

fosses, afin de mesurer une éventuelle variabi­

lité intra-parcellaire.

Analyses effectuées

Densité apparente

Des cylindres métalliques de volume connu

(100 et 1000 cm 3
) ont été enfoncés, par percus­

sion, dans le sol. Les échantillons ont alors été

recueillis, séchés à l'étuve (10S°C) et pesés. On

effectue ensuite la mesure de la densité appa­

rente du sol selon la relation: Da =PN où Pest

le poids sec de l'échantillon, (g) et V le volume

11
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de l'échantillon prélevé et séché (cm3).

Pour les sols ponceux et certains prélèvements

2. Résultats et discussion
83 situations ont été étudiées (tableau 1).

Les contenus organiques des sols sont exprimés

en teneur (mgC/g sol) ou en stock (tC/ha). Les

stocks organiques sont calculés d'après la for­

mule: ( (t/ha) = ( (mglg) x Da x e avec Da, la

densité apparente (g/cm3) et e, l'épaisseur de

l'horizon exprimée en dm.

La somme des stocks organiques en carbone est

d'abord calculée pour chaque fosse, sur l'hori­

zon 0-30 cm, puis la moyenne des trois répéti­

tions est effectuée pour toutes les situations

agro-pédologiques.

Variations des stocks organiques selon
le type de sol

Dans les sols jeunes sur cendre, les stocks de

carbone moyens sont relativement faibles. Ils

varient de 26 à 39 tC/ha: 32 tC/ha sous bana­

ne, de 37 tC/ha sous canne, 26 tC/ha sous

maraîchage fortement intensifié et 39 tC/ha

sous prairie.

Dans les sols jeunes à caractères andiques (J­

P), les stocks organiques moyens présentent

des valeurs élevées: 67 à 70 tC/ha sous cul­

tures, 87 tC/ha sous prairie.

Dans les sols argileux (sols brun-rouille à halloy­

site, ferrisols et vertisols), les stocks organiques

moyens présentent, pour un type de culture

donné, des valeurs relativement similaires

entre elles. Par exemple, les cultures en bana­

ne présentent des stocks organiques compris

entre 45 tC/ha dans les sols H, 43 tC/ha dans les

sols F, et 36 tC/ha dans les sols V.

o 3km
L..--...J

riches en graviers, les densités apparentes ont

été corrigées par la proportion en éléments

grossiers (> 2 mm). Une densité apparente

moyenne de 0,72 glcm 3 a été mesurée pour les

graviers ponceux. Lorsque ces éléments gros­

siers ne sont pas poreux (andésite), on prend

pour densité apparente des graviers la valeur

2,6 glcm3 (Mathieu et Pieltain, 1998).

Figure 1 : Carte simplifiée

des sols de la Martinique

et localisation

des situations étudiées

QSois jeunes sur cendres (J)

!5ïi!lAndosols (PIT)

lIUSols à halloysite (H)

DFerrisols (G)

_Vertisols (V)

Sols rouges à montmorillonite (I/K)

~Sols à alluvions (A)
o Zones non cartographiées
o Situations étudiées

Dosage du carbone total
Un échantillon composite est prélevé dans

chaque fosse et pour chaque épaisseur de sol.

(et échantillon est séché à l'étuve 60 0
( puis

broyé à 200 j.Jm. La teneur en carbone est alors

déterminée par chromatographie en phase

gazeuse, grâce à un micro-analyseur CN5

CARLO ERBA NA 1500 permettant un dosage

simultané du carbone et de l'azote.

A partir des valeurs moyennes des stocks en car­

bone mesurés sur les 30 premiers centimètres

du sol, on distingue donc trois groupes de sols:

- les sols jeunes sur cendres, à forte teneur en

sables présentant des stocks organiques relati­

vement faibles, inférieurs à 40 tC/ha, et ce quel­

le que soit leur utilisation;

-les sols peu évolués à caractères andiques pré­

sentant des valeurs moyennes élevées, généra-

12
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Type de sol Utlll~tion Nombr1ll stock C (t1ha)..
d"chantlllons· ·v;;Î;·~;-;r;ï·~;;ale l-'v-;j;;;~~~I';;le Moyenne

Banane 2
c-16~14-

35,03 32,47
'Canne '2 - 39:36 37;9

J
Maraîchage 1 -'26,59-

Prairie- _.- 1 39,25
Banane 3 - 58,38 77,22 68,83

. C'anne 6' --6"1,73' 81,58 68,11
J-P Ananas 2 52,4 82,52 67,46

'Maraîchage' 2 68:2- 7i,i3 69,72
Praîrie 1 86,99
Banane 7 39,49 55,06 45,59
Canne 4 42,78 52,14 48~o47'

Maralchage 4 __38~13- 55~54 46,18
H Ve'rger . 4 _~1,~ ~?-,~6__ 33,425

Jardin créole
-- -1- - - -'57~53

-- Prairie 4 57,63 70,8 62,86
-For~- 4 72,88 85,'9- j=';,7
Banane 2 39,71 47,26 43,6

G Canne- 7 45,08 64;59 57,02
Prairie

-f--
6 ---5-3~

.. 74-,3-- ---s3;52
Banane 1 36,26:=- Can~~ 3- . 60,58 67,02 ,- -63,49

V Maraîchage 3 28,11 47,57.... · -37,84
'-Prairie . 9 --49;56---- -86,45 72:93

Forêt-' -
4 -98;79- 103-;-86 f61,33

Tableau 1

Stocks de carbone mesurés
dans les prélèvement effec­
tués dans l'horizon 0-30 cm

"'Un échantillon correspond à

trois fosses de 30 cm de pro­

fondeur effectuées dans la

même parcelle.

lement supérieures à 65 tGha, et ce quel que

soit le mode d'occupation du sol;

- Les sols argileux avec des stocks organiques

moyens généralement compris entre 40 et 65

tGha, sous cultures.

Variations des stocks organiques
selon le type de culture
Sous cultures maraîchères, les stocks orga­

niques sont généralement faibles, exception

faite des situations sur les sols jeunes à carac­

tères andiques. En outre, ces stocks organiques

sous maraîchage sont systématiquement plus

faibles sous maraîchage fortement intensifié:

l'intensification des cultures maraîchères exerce

un impact négatif sur les stocks organiques du

sol. Ces variations concernent l'ensemble des

couches de sol de l'horizon 0-30 cm (labour à

plus de 30 cm de profondeur) et s'explique­

raient par les pertes gazeuses par minéralisa­

tion dues aux labours fréquents, par les faibles

restitutions organiques des jachères de courte

durée et par les pertes en terres provoquées

par une érosion accrue de la surface du sol

(Albrecht et al., 1992b ; Kulesza, 1994 ;

Chevallier, 1999).

Sous monocultures (banane, canne, ananas),

on observe généralement des valeurs

moyennes de stocks de carbone similaires

pour un même type de sol: 67 tGha sous ana­

nas, 68 tGha sous canne, 68 tGha sous bana­

ne dans les sols jeunes à caractères andiques,

45 tGha sous banane et 48 tGha sous canne

dans les sols brun-rouille à halloysite.

Cependant, des bananeraies étudiées sur sols

jeunes sur cendres et sur vertisols présentent

des valeurs moyennes de stocks de carbone

inférieures à celles observées sous canne, Ces

bananeraies ayant été installées sur d'an­

ciennes cultures maraîchères fortement inten­

sifiées, ces faibles valeurs de stocks organiques

de carbone mesurées sur ces parcelles pour­

raient donc provenir de leur exploitation anté­

rieure en maraîchage,

Les stocks organiques les plus élevés sont obser­

vés dans des parcelles sous forêt, avec des

valeurs moyennes approchant les 78 tGha sur

les sols brun-rouille à halloysite et les 100 tGha

sur les vertisols. Sur les sols brun-rouille à hal­

loysite, des situations en verger et en jardin

créole ont également été étudiées, avec des

valeurs de stocks organiques de l'ordre de

44 tGha sous verger et de 57 tGha sous jardin

créole. Toutefois, il s'agit de valeurs isolées qui

ne permettent pas de tirer de conclusion sur les

effets de ces systèmes de culture sur les stocks

organiques des sols.

3. Conclusion

Les stocks organiques élevés observés dans les

sols jeunes à caractères andiques indiquent un

"effet minéralogie"dans les sols. Albrecht et al.

(1992a) expliquent ce fort" pouvoir de stockage"

par une stabilisation des matières organiques

par les allophanes.

Les stocks organiques relativement faibles

observés dans les sols jeunes sur cendres met­

tent en évidence un "effet texture" à l'origine

du faible pouvoir de stockage de la matière

organique observé dans ces sols à forte teneur

13
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en sables (Feller et al., 1991).

Les valeurs de stocks organiques observées

dans les sols argileux pour un même système

de cultu re ne montrent pas un effet spéci­

fique de la minéralogie des argiles (argiles

1/1, halloysite et kaolinite pour les sols brun­

rouille à halloysite et les ferrisols; argiles 2/1,

smectites pour les vertisols) sur le stockage de

la matière organique.

Pour un sol donné, les variations des stocks orga­

niques observées à l'occasion d'un changement

d'utilisation mettent en évidence des cultures

favorisant un accroissement ou une diminution

des contenus organiques du sol : les cultures

maraîchères ont un impact négatif sur les stocks

organiques des sols. Le remplacement de ces cul­

tures maraîchères par un autre type de culture,

quel qu'il soit, entraîne systématiquement une

augmentation du stockage de carbone du sol.

Les prairies ont un effet positif sur les stocks

organiques des sols qui tendent à se rapprocher

des valeurs observées sous forêt.

Les stocks organiques mesurés sous canne et

sous banane ont des valeurs intermédiaires

entre celles observées sous prairies et sous cul­

tures maraîchères, avec une séquestration de

carbone supérieure sous canne à celle réalisée

sous banane. •
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Diversité de la faune du sol
dans les systèmes cultivés en Martinique

Forêt Arachis1 Arachis2 Agrume T,. sup. T,. prof. Banl Ban2 Ban3

Densité 351 619 916 115 515 114 111 249 149

Biomasse 32,44 12,70 29,74 0.98 14.13 2.28 8.81 5.75 23,62

Richesse spé<ifique 19 28 20 7 18 9 11 19 l'

Éric Blanchart

Note1: La densité est calculée

en individus/m2
, la biomasse en

g/m2 et la richesse spécifique en

nombre d'espèces.

L
es écosystèmes agricoles comprennent

une grande diversité d'environnements

terrestres dans lesquels le sol, l'eau et les

ressources biologiques sont gérés par l'homme

pour la production animale et/ou végétale.

L'intérêt croissant de la conservation de la

diversité biologique et de l'agriculture durable

a incité les chercheurs à porter plus d'attention

à la façon dont les organismes du sol (micro­

organismes, invertébrés, racines) influencent

ces systèmes. Que ce soit dans les systèmes tra­

ditionnels ou intensifs, nous avons besoin d'ap­

prendre et de comprendre comment les pra­

tiques agricoles contribuent au maintien de la

fertilité et de la productivité des terres arables

(Lavelle et al., 1990). Une gestion améliorée et

une productivité durable des systèmes agricoles

requièrent une connaissance des relations sol­

plantes-eau, des réseaux trophiques (chaînes

alimentaires) à l'intérieur du sol, des fonctions

des différents organismes du sol et des effets

des pratiques et techniques agricoles.

Les organismes du sol incluent les micro-orga­

nismes (bactéries, champignons... ), la microfau­

ne (protozoaires, nématodes...), la mésofaune

(acariens, collemboles ... ), la macrofaune

(insectes, vers de terre ...) et les racines qui crois­

sent dans le sol. Dans les systèmes naturels et

agricoles, il a été montré que les différents

groupes d'organismes du sol influencent forte­

ment les propriétés et processus du sol (Lavelle,

1997). Les fonctions essentielles remplies par les

organismes du sol sont les suivantes: conserva­

tion de la structure du sol, régulation des pro­

cessus hydrologiques, séquestration du carbone

et échanges

gazeux, détoxi­

cation du sol,

recyclage des

nutriments,

décomposition de la matière organique, limita­

tion des parasites et maladies, contrôle de la

croissance végétale, relations symbiotiques

avec les plantes et leurs racines, sources d'ali­

ments et de médicaments... (FAD, 2001).

Les techniques agricoles intensives ont généra­

lement des impacts négatifs sur ces organismes.

En Martinique, des inventaires de macrofaune

du sol ont été réalisés dans différents systèmes

cultivés situés sur sols bruns-rouille à halloysite

afin de mettre en évidence l'effet de certaines

pratiques agricoles sur la ressource biologique

(Viallatoux, 2000).

Neuf parcelles ont été échantillonnées:

- une parcelle de forêt, qui servira de référence

à l'étude (appelée "forêt")

- deux parcelles d'agrumes (Iimequat et pam­

plemousses) avec plantes de couverture

(Ara chis pintoi) (appelées "Arachis 1" et

"Arachis2" )

- une parcelle d'agrumes (limequat) sans

plantes de couverture (appelée "Agrume")

- deux parcelles avec travaux du sol différents

(travail superficiel et travail conventionnel pro­

fond) en vue d'une plantation d'agrumes

(appelées respectivement "Tr. sup." et "Tr.

prof.")

- trois bananeraies plus ou moins récentes

(appelées "Ban1 ", "Ban2" et "Ban3").

Les principaux résultats (densités, biomasses,

richesses spécifiques) sont présentés dans le

tableau suivant (note 1) :
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Les parcelles "Travail profond" et "Travail

superficiel" ont le même antécédent cultural.

Seul le travail du sol effectué un an avant les

échantillonnages de la faune du sol les diffé­

rencie. La densité, la biomasse et le nombre

d'espèces rencontrées dans la parcelle travaillée

superficiellement sont nettement supérieurs à

ceux rencontrés dans la parcelle travaillée pro­

fondément. L'action mécanique du travail du

sol associée à une modification importante de

l'environnement physique et chimique réduit

considérablement la macrofaune du sol.

Les parcelles "Agrume" et "Arachis1" ont le

même antécédent cultural. La différence repo­

se uniquement sur la présence, dans la deuxiè­

me parcelle, d'une plante de couverture,

Arachis pintoi~ installée deux ans avant les

échantillonnages de faune du sol. Là encore, les

peuplements de faune du sol sont très diffé­

rents. La présence d'Arachis pintai permet un

développement important de la faune du sol,

que ce soit au niveau de la biomasse, de la den­

sité ou de la richesse en espèces. La parcelle

"Arachis2", qui est une autre parcelle d'agrumes

avec Arachis pintai; se caractérise également

par un peuplement de macrofaune abondant

et diversifié.

Enfin, les bananeraies se comportent assez dif­

féremment vis-à-vis de la faune du sol. La faune

de la parcelle "Ban 1" (plantée cinq ans avant

notre étude) est peu abondante et peu diversi­

fiée. La parcelle "Ban2" Uuste avant replanta­

tion, après une année en jachère) présente une

densité et une richesse spécifique relativement

élevées (mais une biomasse très faible) ; la

faune y est dominée par les vers de terre et les

chilopodes (mille-pattes). La parcelle" Ban3" est

une parcelle de quatre ans, donc relativement

similaire à "Ban1". Bien que la richesse spéci­

fique et la densité soient faibles, la biomasse est

relativement élevée en raison notamment de la

présence d'une espèce de vers de terre.

En comparaison avec la forêt, ces systèmes cul­

tivés se caractérisent par des biomasses d'inver­

tébrés plus faibles mais en fonction des pra-
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tiques culturales, la densité de macrofaune et la

richesse en espèces peuvent être plus impor­

tantes; c'est le cas notamment des plantations

d'agrumes avec Arachis pintoi.

11 est intéressant de constater que les groupes

de faune du sol réagissent différemment aux

pratiques agricoles. Ainsi, les vers de terre sont

dominants (en abondance) dans les systèmes

où le travail du sol est superficiel et où une

plante de couverture est présente. Dans les

bananeraies, tout comme dans la forêt, le grou­

pe dominant est celui des diplopodes (iules).

Parmi les 64 espèces inventoriées, une seule se

retrouve dans les neuf parcelles étudiées, il

s'agit d'un chilopode (mille-pattes prédateur).

Les trois bananeraies se caractérisent par des

peuplements relativement proches en termes

d'espèces présentes. Il en est de même pour les

plantations d'agrumes.

L'analyse multivariée de ces résultats a permis

de séparer nos parcelles d'étude en quatre

groupes dont les caractéristiques biologiques

sont proches:

- la forêt dont le peuplement de macrofaune se

distingue très nettement des autres parcelles,

- la parcelle "Agrume" qui se distingue nette­

ment de la forêt et des bananeraies,

- les trois bananeraies dont les caractéristiques

biologiques sont relativement proches,

- les autres parcelles dont les peuplements ont

des caractéristiques intermédiaires entre les

trois autres groupes.

La parcelle "Arachis2" est celle qui se rap­

proche le plus de la forêt du point de vue de

son peuplement; la parcelle "Agrume" est

celle qui s'en éloigne le plus.

La mise en culture des sols brun-rouille à hal­

loysite entraîne des modifications profondes

des peuplements de macrofaune du sol.

Différentes pratiques agricoles ont des effets

négatifs sur la faune du sol: le travail du sol,

l'absence de couverture au sol, l'utilisation de
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pesticides. À l'inverse, le travail superficiel du

sol et l'utilisation de plantes de couverture ou

de litière en surface favorisent le développe­

ment de la macrofaune du sol. Il est également

intéressant de noter, à travers cette étude, que

l'interruption d'une bananeraie par une année

de jachère permet un rapide développement

(en abondance et en nombre d'espèces) de la

macrofaune du sol.

Les techniques agricoles intensives générale­

ment utilisées en Martinique permettent de

surmonter les contraintes du sol et de satisfaire

les besoins des plantes, à travers l'utilisation

d'engrais inorganiques, de pesticides et

d'autres amendements. Bien que ces pratiques

aient permis d'augmenter de façon considé­

rable la production végétale, elles ont aussi

tendance à diminuer ou à négliger les béné­

fices potentiels des activités biologiques du sol

dans la conservation de la fertilité du sol et l'ac­

croissement de la production. De plus, une

mauvaise utilisation ou une sur-utilisation de

ces pratiques a entraîné une dégradation du sol

et de l'environnement (diminution de la fertili­

té du sol et de ses composantes physiques et

biologiques, contamination des eaux de surfa­

ce ou souterraines). Il est donc nécessaire et

urgent de développer une approche intégrée

de l'agriculture qui considère les impacts

potentiels sur le sol et sur l'environnement ainsi

que les implications biologiques, physiques et

chimiques des pratiques agricoles. •

Parcelle d'agrumes avec Arachis pintaï
comme plante de couverture

17
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Nématologie tropicale à la Martinique:
de l'acquis à la prospective

18

Patrick Quénéhervé

D
epuis 1987, les travaux en nématolo­

gie à la Martinique et dans la

Caraïbe ont été conduits par l'IRD

face à deux demandes complémentaires:

• des demandes externes et conjoncturelles

émanant des différents acteurs du monde agri­

cole (Chambre d'Agriculture, Direction de

l'Agriculture et de la Forêt, CIRAD, INRA,

Groupements agricoles, etc.)

• une demande interne émanant de la propre

programmation scientifique de l'IRD (intégra­

tion dans les unités de recherche de l'Institut).

Ces travaux ont été conduits à la Martinique

selon deux axes principaux: un axe nématode-sol

et un axe nématode-plante et ont conduit à
la publication de plus de cent références

bibliographiques.

L'acquis

A la création du laboratoire en 1987, les première

études se sont intéressées aux structures spécifiques

des peuplements de nématodes parasites de la

canne à sucre. De 1987 à 1995, différentes études

se sont ainsi succédées sur cette relation nématode­

sol sur canne à sucre (à la Martinique et à Barbade)

et ont mis en évidence plusieurs types de résultats,

repris à travers de nombreuses publications scienti­

fiques [1, 2, 3] et une thèse de doctorat [17] :

• la relation entre le remodelage des terres à la

Martinique et l'observation de dégâts liés à la pré­

sence de nématodes phytoparasites sur les zones

remodelées (macro-répartition spatiale) ;

• la relation entre le développement racinaire

de la canne à sucre et la distribution des néma­

todes dans et entre les rangs (micro-répartition

spatiale) ;

• la relation entre la distribution de certaines

espèces de nématodes phytoparasites et la garni­

ture ionique des sols;

• la mise en évidence sur canne à sucre du syn­

drome du dépérissement des repousses (Ratoon

Stunting Disease) en relation avec la forte pré­

sence de nématodes sur canne à sucre à Barbade.

En parallèle à ces travaux, la relation némato­

de-plante a tout d'abord été abordée sous

forme d'enquêtes faunistiques, bien souvent en

collaboration avec le Service de la Protection

des Végétaux de Fort-de-France. Ces enquêtes

faunistiques ont ainsi été conduites sur les dif­

férentes spéculations agricoles de la

Martinique: en maraîchage sur tomate et sur

cultures sous abris, sur plantes à tubercules

comme l'igname, sur les cultures de diversification

comme l'horticulture florale, sur la banane, sur le

goyavier et sur les adventices associées

à ces cultures.

Ces études ont souvent été suivies d'approfon­

dissements ou de thèmes de recherche propres.

C'est ainsi que, dès 1991, une synthèse régiona­

le des problèmes phytosanitaires liés à la cultu­

re de la tomate à la Martinique a pu être

publiée [4] et que différents travaux complé­

mentaires ont été conduits par l'IRD et ses par­

tenaires (INRA et CIRAD) avec pour résultats:

·Ia généralisation de l'utilisation de variétés de tomate

de plein champ résistantes aux nématodes

• la nécessité d'une désinfection du sol en culture

sous abris (physique ou culturale par rotation ou cul­

ture de plantes antagonistes, d. Mucuna pruriens)

• la mise en évidence de la synergie entre les

nématodes à galles et le flétrissement bactérien

causé par Ralstonia so/anacearum

• l'incompatibilité de l'introgression des

deux types de résistance (aux nématodes et

au flétrissement bactérien) dans une même

variété de tomate

• la mise en évidence du mode de dissémina­

tion des nématodes de l'igname (Scutellonema
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bradys et Pra tylenchus coffeae) et des

méthodes à employer pour une culture saine

• la mise en place d'itinéraires techniques pour

la mise en jachère en bananeraie et le contrôle

de Radopholus similis

• la mise en évidence du dépérissement du

goyavier causé la présence du nématode à

galles, Meloidogyne mayaguensis.

Ces travaux ont fait l'objet de nombreuses

publications scientifiques [5, 6, 7, 8, 9, la] et

d'une thèse de doctorat [17].

Enfin ces enquêtes ont été à la base de la

connaissance de la nématofaune associée aux

plantes non seulement à la Martinique mais

aussi en Guadeloupe et en Guyane. C'est ainsi

que sont actualisées pour la première fois les

listes de nématodes phytoparasites pour les

troisDFA[11,12].

• Martinique: plus de 79 espèces de néma­

todes phytoparasites identifiées, dont

6 espèces nouvelles (Aorolaimus luci,

Helicotylenchus minutus, Criconemoides

ornativulvatus, Ogma toparti, Paratrichodorus

anthurii, Paratrichodorus caribbensis)

• Guadeloupe: plus de 86 espèces de nématodes

phytoparasites identifiées, dont 3 espèces nou­

velles (Hirschmaniel/a caribbeana, Helicotylenchus

kermarecci, Ogma casparnetschen)

• Guyane: plus de 92 espèces de nématodes phy­

toparasites identifiées, dont 8 espèces nouvelles

(Helicotylenchus macrostylus, Helicotylenchus

planquettei, Discocriconemel/a gufraensis,

Hemicycliophora paracouensis, Xiphinema labio­

sum, Xiphinema seinhorstii, Xiphinema pseudo­

krugi, Monotrichodorus sacchari).

Les travaux de taxonomie sont effectués en

étroite collaboration avec nos collègues

d'Afrique du Sud, du Plant Protection Research

Institute de Pretoria.

La prospective
Comme on vient de le voir, ces quinze années
d'études et de recherches en nématologie tro­
picale à la Martinique montrent une extrême

diversité tant dans les sujets d'étude abordés
que dans les résultats obtenus, des plus fonda­
mentaux aux plus appliqués. Comme pour

d'autres disciplines, la biodiversité observée est
très importante et les problèmes nématolo­
giques sont dans la Caraïbe (comme dans les
autres régions tropicales) autrement plus

importants et aigus qu'en région tempérée
comme l'Europe.

Les nématodes, d'une manière générale, outre

les dommages et pertes occasionnés à la pro­

duction végétale posent en effet de sérieux

problèmes en termes de protection phytosani­

taire. Les quelques nématicides utilisés (dont le

nombre devrait encore être réduit d'ici 2004)

peuvent être la cause de pollutions environne­

mentales non négligeables. Les solutions exis­

tent toutefois et passent par une réduction de

l'utilisation des pesticides suite à l'application

de pratiques culturales adaptées et à l'utilisa­

tion de variétés résistantes et/ou tolérantes aux

nématodes. C'est tout le défi que nous nous

proposons de relever en nématologie dans le

cadre du PRAM pour les années futures.

Ces différentes prospectives de recherche

sont en cours à la Martinique en nématolo­

gie tropicale dans le cadre de nombreuses

actions de recherche.

Il s'agit de la mise en place d'itinéraires techniques plus

respectueux de l'environnement que ce soit en banane­

raies maisaussi en marai<hage et en hortirulture par l'ap­

plication de méthodesrulturales appropriées [13,14]:

• en bananeraie, destruction du matériel végétal

contaminé à l'aide d'herbicides systémiques pour

annihiler les populations de nématodes endopara­

sites avant replantation ;

• en bananeraie, rotation culturale avec des

plantes non hôtes de Radopholus similis

(ananas, taro ... ) ;
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• sur toutes cultures, maîtrise des adventices

hôtes potentielles de nématodes (graminées,

solanacées et urticacées) ;

• sur toutes cultures, maîtrise des risques de ré­

infestation des parcelles par les eaux de ruissel­

lement et de drainage en provenance de par­

celles contaminées;

• sur toutes cultures, contrôle de l'infestation

en nématode des eaux d'irrigation.

Un des axes principaux de recherche concerne

la résistance du bananier aux nématodes. Cette

opération, débutée en 2000 par le criblage de

quelques bananiers diploïdes sauvages a depuis

été élargie à la recherche de résistance non seu­

lement aux nématodes à galles (Meloidogyne

spp) mais aussi aux nématodes endoparasites

migrateurs (Radopholus similis et Pratylenchus

coffeae). Depuis le début de cette opération,

toute une gamme de bananiers susceptibles de

rentrer dans le programme d'amélioration

variétale du CIRAD (soit plus de 63 accessions à

ce jour) a été multipliée (in vitro) et testée vis­

à-vis de ces nématodes en conditions contrôlées

(chambres climatiques). L'indexation vis-à-vis

des nématodes des nouveaux bananiers

hybrides du ClRAD est également en cours.

Quelques sources de résistance aux nématodes

sont en cours d'identification et doivent encore

être confirmées par des études complémen­

taires (histologie et histochimie).

Un autre axe de recherche concerne l'identifi­

cation spécifique des nématodes à galles à la

Martinique. Les nématodes à galles du genre

Me/oidogyne sont les parasites les plus impor­

tants en termes de dégâts en nématologie tro­

picale et comportent à ce jour plus de 80

espèces décrites dans le monde. Ces néma­

todes, difficilement identifiables par les

méthodes classiques de la taxinomie, parasitent

l'ensemble des cultures de la Martinique

(maraîchage, horticulture ornementale,

arboriculture fruitière et bananiers) et

contribuent à mettre en péril les fragiles

équilibres de l'agriculture locale. En effet,

les risques phytosanitaires et environne­

mentaux liés à la présence de ces para­

sites mais aussi aux méthodes de contrôle

sont élevés. Voici quelques exemples

propres à la Martinique:

• utilisation intensive d'une seule variété de

tomate résistante (cas de la tomate cv

Heatmaster)

• utilisation de pesticides dangereux pour

l'homme et l'environnement (cultures asso­

ciées, intercalaires)

• émergence de populations de parasites

capables de briser les résistances existantes

(présence de Meloidogyne spp qui cassent

la résistance du gène lVIi, présence de

Meloidogyne mayaguensis)

• réel risque d'élimination de certaines cul­

tures de diversification (cas des goyaviers).

Il est attendu de cette opération une

meilleure connaissance de la biodiversité

des espèces de Meloidogyne présentes à la

Martinique avec une cartographie précise

de leur distribution spécifique ainsi que

de leur virulence par système de cultures.

Ces connaissances, outre leur intérêt

propre du point de vue cognitif, devraient

aider à la décision quant aux choix des

successions culturales, à la gestion des

résistances existantes et à l'utilisation rai­

sonnée des pesticides.

Cette opération de recherche qui doit béné­

ficier du soutien du Ministère de l'Outremer

a déjà débuté pari' identification des

Meloidogyne spp du bananier, à la

Martinique, en Guadeloupe et en Guyane

dans le cadre du travail de thèse d'une allo­

cataire IRD. Ces travaux sont conduits selon

les techniques biochimiques les plus

récentes appliquées à la biologie (électro­

phorèses d'isoenzymes, RAPD) en collabora­

tion avec l'INRA et l'EMBRAPA au Brésil [15].
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Déformations et galles causées
par MeJoidogyne sp

sllr racines de bananiers

Enfin, à côté des nématodes nuisibles aux cul­

tures, il existe des nématodes utiles. parasites

d'insectes et qui peuvent être utilisés dans le

cadre de la lutte biologique. Une opération de

recherche est en cours avec la collaboration de

l'INRA sur l'utilisation de Steinernema carpo­

capsae contre le charançon du bananier. En

effet, l'application d'insecticide en bananeraie

devient de plus en plus problématique et l'uti­

lisation de nématodes entomopathogènes en

association avec l'attraction des charançons à

l'aide de phéromones a montré des résultats

très prometteurs [16]. •

Caractérisation de Meloidogyne sp
par électrophorèse d'isoenzymes

l

Criblage de bananiers en chambre
climatique pour la résistance

aux nématodes

Larve du nématode
entomopathogène

Steinernema
carpocapsae utilisé
en lutte biologique

contre le charançon du bananier.
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Proposition d'une méthode d'analyse spatiale des pratiques agricoles
à l'échelle d'un bassin versant dans un contexte de pollution des eaux

Marie Houdart

André Lassoudiere

Frédéric Saudubray S
ur un territoire restreint et insulaire tel

que la Martinique, la forte présence spa­

tiale d'une activité agricole souvent

intensive engendre des problèmes environne­

mentaux tels que la pollution des eaux destinées

à la consommation. Sa réduction constitue à

l'heure actuelle l'un des enjeux environnemen­

taux majeurs de l'île [1]. Afin d'envisager cette

réduction, nombreuses sont les études qui préco­

nisent de travailler à l'échelle du bassin versant [3,

4], au sein duquel la pression polluante de chaque

parcelle doit être prise en compte. Or définir une

pression polluante consiste, d'une part, à

connaître la charge polluante générée par le tra­

vail de l'agriculteur, d'autre part, à connaître l'en­

semble des facteurs favorisant le transfert des

produits polluants à l'exutoire du bassin. Ce pre­

mier volet suffit déjà à orienter l'action de façon

à diminuer ces risques. Nous proposons donc ici

une méthode d'analyse des pratiques agricoles

phytosanitaires à l'échelle du bassin versant.

METHODES ET OUTILS

Le choix de l'aire d'étude s'est arrêté sur le bassin

versant de Rivière Noire (environ 200 ha). Outre

sa taille restreinte et le nombre réduit d'exploi­

tants présents sur la zone (12 au total en août

2001), ce bassin versant présente un intérêt

majeur du fait de sa localisation. Situé sur les

flancs de la montagne Pelée, intégré à celui de la

Capot, il s'intègre en effet dans un espace carac­

térisé par le nombre important de ressources en

eau potable: la prise d'eau de la Capot constitue,

par exemple, l'une des ressources majeures en

eau potable de l'île [5] (35000 m3~, 20 à 25% de

la ressource en eau potable de la Martinique).

Une série d'enquêtes a d'abord été réalisée auprès

de chacun des exploitants de la zone. Deux thèmes

ont été abordés: (1) le parcellaire, ainsi que l'iti-

néraire technique par parcelle et la dynamique

temporelle de cet itinéraire technique à travers la

définition des successions culturales; (2) le fonc­

tionnement global de l'exploitation, suivant le

principe de l'approche globale [4]. de façon à cer­

ner les choix stratégiques de l'exploitant.

Les informations recueillies ont été saisies sur une

base de données ACCESS. Elles couvrent les mois

d'août 2001 à juillet 2002. Elles ont été traitées

puis spatialisées sur un Système d'Information

Géographique (SIG, à l'aide conjointe des ortho­

photoplans et du logiciel Maplnfo), de façon à

mettre en évidence leur distribution spatiale.

RESULTATS

1. VARIABILITE CULTURALE ET DIVERSITE
DES PRODUITS PHYTOSANITAIRES

Le bassin versant de Rivière Noire constitue un

exemple intéressant pour l'analyse des actions

des pratiques agricoles sur l'environnement

puisque la surface consacrée aux activités agri­

coles (SAU, traces et bâtis agricoles) représente

70% de sa superficie.

Deux orientations principales occupent

l'espace du bassin: la banane et le maraÎ­

chage-vivrier ; la culture de l'ananas est,

quant à elle, restreinte. Pour une même

culture, les itinéraires techniques sont par

ailleurs variés, dépendant des pratiques

individuelles. S'ensuit une diversité des

produits phytosanitaires épandus, dont les

doses moyennes par hectare ainsi que les

quantités épandues sur l'année sont extrê­

mement variables. Nous citerons, pour

exemple, les deux extrêmes

tirés du bilan phytosanitaire du bassin pour

la période d'analyse fixée:
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Tableall 1 :

Extraits du bilan phytosanitaire

du bassin de Rivière Noire

entre aOlÎt 2001 et juillet 2002

Substance active Surface traitée (ha) Surface développée Dose moyenne (kglha) Quantité totale (kg)
(nb trait. mov. *surf.) par traitement

Lambda cyhalothrine 1,1 3,2 0,0025 0,008

Fipronil 47,7 47,7 27 1290

MATIERE ACTIVE CO/CID/} (ka/ha)

Fongicides 8énomyl 0.143

Tridémorphe 0

Tébuconazole 0

Flusilazol 0

Propiconazole 0

Herbicides Amétryne 0

Maétryne+simazine 0

Paraquat 1,192

Glyphosate 0

Insecticides 8acillus thurengiensis 0

et nématicides Cuivre de sulfate 0

Deltaméthrine 0,37S

Disulfoton 0

Lambda cyhalothrine 0

Parathion méthyl 2.866

Fipronil 0

Cadusafos 0

Abameetine 0

Terbufos 0

Indicateur de Charge Phytosanitaire 4,6

Tableau 2 . Définition de

l'lndicateur de Charge

Phytosanitaire

2. EXPRESSION ET SPATlAL/SATlON DE
LA DIVERSITE DES PRATIQUES PHYTO­
SANITAIRES

2.1. La définition d'un indicateur de charge
phytosanitaire

A partir de l'hypothèse que les types de produits,

la fréquence d'application et la quantité épan­

due sont déterminés avant tout par les succes­

sions culturales au cours de l'année, nous avons

recensé ces dernières, en stipulant pour chacune

d'elles la quantité de matière active relevée. La

somme des charges de matière active calculée

pour chaque succession culturale donne

lieu à ce que l'on définit comme "l'indica­

teur de charge phytosanitaire" (ICP). On

donne un exemple pour l'association cultu­

rale "Concombre/Choux/DachinelJachère"

(CoIClD/J) (tableau 2).

2.2. Une nette division spatiale du bassin
versant

Quatre classes d'indicateur de charge ont été obte­

nues, dont la spatialisation (figure 3) met en valeur

un contraste entre les parties basse et haute

du bassin versant.

Certaines précisions sont à souligner:

- la charge phytosanitaire la plus élevée et les

doses moyennes par épandage les plus fortes

sont le fait de la monoculture de banane et

sont prépondérantes dans l'espace du bassin

versant (54% de la SAU), en particulier dans la

partie basse (classe 1) ;

- l'importance de cette charge diminue dès

qu'une partie de l'année est consacrée à la jachè­

re et/ou à la culture de la dachine (classe 2) ;

- la classe 4 regroupe les parcelles aux données

phytosanitaires inconnues : il s'agit dans la

majorité des cas d'un manque de suivi de la

part de l'exploitant qui peut révéler une ges­

tion aléatoire des ressources naturelles. Cette

classe ne peut donc pas être négligée;

- une partie importante du bassin

est occupée par des cultures non­

consommatrices de produits phy­

tosanitaires (classe 3 : 22% de la

SAU), en particulier dans la partie

haute, presque exclusivement réser­

vée au maraîchage-vivrier.

CDNCWSIDN

Une telle analyse ne prend en

compte qu'un indicateur de char­

ge et ne doit être considérée qu'à

titre d'exemple méthodologique.

Bien qu'elle permette de dresser

rapidement le portrait phytosani­

taire du bassin versant, elle

demeure indicative. Le même type

de classification peut être effec­

tué, en fonction de la probléma-
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Figure 1 : Le bassin versant de rivière noire

Figure 2: Les orientations culturales dans le bassin versant de Rivière Noire en 2001-2002

Figure 3 : Variabilité spatiale de la charge phytosanitaire dans le bassin versant de Rivière Noire
entre août 2001 et juil/et 2002
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tique, pour (1) une molécu­

le spécifique, (2) une famil­

le de molécules (organo­

chlorés, organophospho­

rés, etc.), (3) une famille de

produits (fongicide, herbi­

cide ou insecticide), etc.

C'est finalement sur la base

de cette connaissance, asso­

ciée à celle des transferts

des produits polluants dans

le bassin, qu'il sera possible

d'orienter les actions pour

espérer diminuer les risques

de pollution à l'aval: appli­

cation généralisée de pra­

tiques raisonnées, réorga­

nisation spatiale des succes­

sions culturales de façon à

diminuer l'importance spa-

R,~\-:~:!.:!~ friche: 3.4 %

ananas: 3.3 %

C::J maroichage: 19.3 %
_ banane: 74 %

Charge phytosanitaire moyenne 1ha (kg)

• Cl 1 :35
If! CI 2: entre 1 .t5
G CI ):O
El CI 4: donné•• phytosanit.ires inconnu.

tiale de celles présentant la plus forte charge

phytosanitaire ou à les éloigner des axes de

transferts. •
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Gestion de la fertilisation azotée eln culture de tomate
Définition d'un indicateur de 'la nutrition azotée
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Christian Langlais

Une Raphaël

David Lahaye La Martinique présente deux caractéris­

tiques essentielles: d'une part, c'est une

région où l'érosion est un risque naturel

important; d'autre part, la proximité des écou­

lements et des milieux récepteurs (rivières,

nappes, baies) rend ces derniers particulière­

ment vulnérables aux pollutions telluriques de

toutes formes. Il se pose ainsi le problème des

pollutions d'origine agricole. Ces dernières ont

des conséquences directes sur la qualité de la

ressource en eau et la santé humaine et don­

nent une mauvaise image de l'agriculture

auprès du public, entraînant des répercussions

indirectes sur l'économie des filières de produc­

tion. En Martinique, le risque de pollution des

eaux par les produits phytosanitaires et les

engrais est une préoccupation majeure.

Les nitrates dans les eaux de captage

Différentes campagnes d'analyse des eaux de

captages ont été réalisées depuis 1993. On

remarque une augmentation des taux de

nitrates dans certains de ces captages comme

l'illustre la figure 1.

Les pratiques de fertilisation des agricul­
teurs sur la tomate

Une enquête a été réalisée en 1998 (Louvrier

1998) chez les producteurs de tomate martini­

quais. L'analyse des pratiques de fertilisation

azotée montre que 60% des agriculteurs utili­

sent plus de 200 kg/ha d'azote sur un cycle de

tomate et que la moyenne de fertilisation est

de 330 kg/ha. Ces doses excessives assdciées à la

pluviométrie abondante présentent un risque

de lessivage de nitrate important.

Pilotage de la fertilisation azotée de la
tomate par l'azote de la plante

Le risque de lessivage de nitrate lié à la fertili­

sation azotée de la tomate, incite la recherche

à mettre à la disposition des agriculteurs des

outils de pilotage de la fertilisation azotée.

L'outil testé ici s'appuie sur la courbe de dilu­

tion de l'azote dans les plantes.

2.a. La courbe de dilution de l'azote
Principe

Pour des espèces de graminées prairiales,

Salette et Lemaire (1981) ont démontré l'exis­

tence d'un ajustement réciproque entre la

vitesse de croissance de la plante et le prélève­

ment d'azote durant la saison de croissance, et

une diminution progressive du rapport azote

prélevé et biomasse sèche produite. Ils propo­

sent un modèle statistique ou loi de dilution

afin de décrire ce fonctionnement:

% N = a MS-b

• %N (grammes d'azote dans la plante pour

100 grammes de matière sèche) : concentration

d'azote de la matière sèche aérienne,

• MS (tonnes par ha) : quantité de matière sèche

accumulée pendant la phase de croissance,

• a : concentration d'azote dans la matière sèche

à la fin de la période de croissance exponentielle,

• b : paramètre statistique gouvernant la pente

de la relation

Il existe une courbe dite "critique" de dilution

de l'azote caractérisant la trajectoire idéale de

la teneur en azote d'une culture maximisant la

production de biomasse (Lemaire et Salette,

1984 ; Salette et Lemaire, 1981 ; Ulrich, 1952).

Sous cette courbe, la culture est déficiente en

azote et au dessus, la fourniture d'azote est
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excédentaire: ceci permet de fixer un index de

nutrition azoté (INN) égal au rapport % N

mesuré / % N critique (Lemaire et Salette,

1984). La valeur INN =1 correspond à la pré­

sence dans la plante du taux d'azote idéal.

Chez la tomate (Lycospersicum esculentum,

Mill.), deux courbes de dilution critique ont été

établies, l'une par Le Bot et al. en 1995 et

l'autre par Tei et al. en 2001 lors d'expérimen­

tations en climat tempéré.

Dans notre étude, nous vérifierons la justesse

de ces relations dans les conditions pédoclima­

tiques de la Martinique. Il s'agit de la première

étape pour constituer un référentiel fiable

indispensable au diagnostic des besoins azotés

des cultures de tomate.

Itinéraire technique de la culture

La culture est menée en hors sol avec cinq solu­

tions nutritives (51 à 55) ayant des concentra­

tions en azote croissantes (3, 7, 11, 15 et 22,5

milliéquivalents / litre).

Mesures

Toutes les semaines une plante par parcelle est

coupée au ras du pot. Tiges, feuilles et fruits

sont séparés et pesés en frais. Après un passage

à l'étuve à 80°C pendant cinq jours, le poids sec

est mesuré pour chaque lot. Les échantillons

sont ensuite broyés et l'azote total est mesuré.

Résultats

La détermination des points critiques a été réalisée

selon la méthode proposée par Justes et al. (1994)

consistant à tracer deux régressions (figure 2),

l'une correspondant à l'augmentation de la

matière sèche en corrélation avec un apport crois­

sant d'azote, et l'autre, décrivant l'absence de

variation de la valeur de matière sèche, malgré

une augmentation des apports azotés: le point

critique est à l'intersection de ces deux droites. On

obtient alors une succession de points critiques

correspondant à la valeur d'azote apporté à par­

tir de laquelle il n'y a plus d'augmentation de la

matière sèche de la plante. On trace à partir de ces

points une régression de type puissance.

La courbe critique de dilution de la tomate

obtenue à partir des mesures réalisées en hors

sol à la station du CIRAD au Lamentin est carac­

térisée par la relation (figure 3) :

%N = 5,1 x Ms-o,37

Cette relation est obtenue quand la biomasse

de la plante varie entre 1 et 9 tonnes par hecta­

re. Pour des valeurs inférieures à 1 tonne.ha-1,

les pentes des régressions ne permettent pas de

définir des points d'intersection satisfaisants.

b. Indicateurs de l'état de nutrition azotée

Dans la pratique, les analyses de plantes

entières sont impossibles à réaliser en temps

réel et sont de plus très coûteuses. l\Ious avons

cherché à définir un indicateur simple, facile à

utiliser, permettant par des analyses rapides de

fournir d'une part le statut de l'état azoté de la

plante entière, et d'autre part de situer la cul­

ture par rapport à la courbe critique. A partir

des informations ainsi recueillies, on pourra

Marc Cécile

Figure 1 : Evolution des taux
de nitrate dans les captages
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alors trancher sur l'intérêt ou non d'une fertili­

sation supplémentaire. Deux organes simples

d'accès ont été testés: les gourmands (terme

technique désignant les jeunes axillaires) et les

pétioles de feuilles adultes.

Itinéraire technique
Des essais en pleine terre ont été réalisés au

Centre de formation permanente pour adultes

(CFPPA) du Carbet et au ClRAD-FLHOR au

Lamentin. Ces deux sites correspondent à diffé­

rents types de sol, respectivement, sol sur ponce

et sol brun-rouille. Les quantités d'azote épan­

dues (notées FO, F1, F2, F3) sont de 0, 90, 150 et

200 kg/ha d'azote.

Mesures
L'azote total est mesuré sur tiges, feuilles et

fruits chaque semaine. Toutes les semaines, un

prélèvement de gourmands et de pétioles de

feuilles adultes à deux positions, haut et bas de

la plante, est réalisé le plus tôt possible le matin.

Un minimum de 20 organes par parcelle élé­

mentaire est prélevé. Les 12 échantillons sont

broyés au plus tard l'après-midi du prélève­

ment. Le jus obtenu est filtré et dilué au ving­

tième afin de réaliser une mesure du taux de

nitrates à l'aide d'un appareil de mesure rapide

par colorimétrie (RQFLEX).

6

Courbes critiques
Le positionnement des points sur une courbe

"matière sèche versus pourcentage d'azote dans

la plante" révèle une sous-alimentation en azote

durant le cycle de la culture. La déficience semble

plus marquée au Lamentin où aucun point ne

dépasse la courbe critique. Au Carbet, les points

correspondant à la fertilisation F2 se rapprochent

de la courbe et la dépassent par endroit, révélant

ainsi une nutrition satisfaisante.

Evolution du taux de nitrates
dans les indicateurs
Les variations des taux de nitrates selon les fertili­

sations observées dafls les gourmands sont ampli­

fiées dans les pétioles (figure 4, comparaison entre

les graphes du haut et du bas), et ce au Lamentin

comme au Carbet. Au Carbet, le taux de nitrates

dans les pétioles des jeunes feuilles adultes durant

la croissance de la culture (figure 4, haut) montre

une tendance à l'augmentation dans le cas de la

fertilisation F2. Il passe en effet de 1200 mg de

nitrates par litre de jus de pétiole au début du

cycle, à plus de 2500 mg.I-1 en fin de cycle. Comme

les points représentant la courbe F2 sont les plus

proches de la courbe critique, nous choisirons

comme valeurs de taux de nitrates dans les

pétioles à partir desquelles il faut apporter un

complément d'azote 1200 mgl1 de la plantation à

la floraison et 2500 mg/I de la floraison

à la récolte.

.. .

2 3 4 5 6 7 8 9 10
Matière sèche (t.ha-1)

INN versus % nitrates
dans les indicateurs
Le graphe de la figure 5 représente les relations

existantes entre INN et taux de nitrates dans les

indicateurs. Les quadrants mis en place permettent

de tirer des conclusions sur la validité des indica­

teurs. Ainsi, les meilleurs indicateurs sont ceux dont

les points sont répartis au mieux dans le quadrant

supérieur droit: INN> 1pour de fortes quantités de

nitrates dans les indicateurs et le quadrant inférieur

gauche : INN < 1 pour de faibles quantités de

nitrates dans les indicateurs. En pleine terre,

Lamentin et Carbet, les points mesurés se trouvent

dans le quadrant inférieur gauche, indiquant une

carence en azote durant le cycle de la culture.

10

..
6

oS 5,315 mg.I-1
XS 4,210 mg.I-1
'" S 3, 155 mg.I-1
oS 2,98 mg.I-1
;( S 1,42 mg.I-1
• Courbe critique

r) 0

MS tolale (T 1ha)

)1(

2

o

2

Figure 2:

Détermination

des points critiques

Figure 3:

Calcul de la courbe critique
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Conclusions

Il existe une corrélation entre le taux de nitrates

dans les pétioles et dans les gourmands. Il ya une

différence peu marquée au niveau des coeffi­

cients de détermination des relations selon qu'il

s'agisse du haut ou du bas de la plante. On peut

noter également que l'amplitude de variation

des taux de nitrates dans les pétioles est dans

tous les cas (Lamentin et carbet) supérieure à

celle observée dans les gourmands. C'est donc le

pétiole que l'on retiendra comme indicateur.

Une courbe critique de dilution de l'azote a été

établie pour la tomate (%N = 5,1 x MS-o·l7). Cette

courbe permet de séparer les situations de nutri­

tion azotée satisfaisantes des situations défi­

cientes en ce qui concerne l'accumulation de bio­

masse totale. Pour faciliter l'utilisation de cette

courbe, des indicateurs ont été recherchés, le

plus prometteur étant le taux de nitrates dans les

pétioles. Cette mesure, qui peut se faire au

champ, devrait permettre une optimisation de la

fertilisation azotée.

Il restera à vérifier que l'utilisation de la courbe cri­

tique comme outil de gestion de la fertilisation

garantit également un maintien des rendements et

de la qualité de la production et ce pour des variétés,

des climats et des sols différents. La dose d'azote à

apporter après analyse de la courbe critique doit être

précisée: quelle doit être la quantité d'azote à appor­

ter pour passer d'un INN de 0,8 à un INN de 1? Enfin,

il faudra améliorer nos connaissances sur la fournitu­

re du sol en azote minéral. •
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La production de type biologique à la Martinique
Evaluation du potentiel de développement
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L
'agriculture martiniquaise est actuelle­

ment une agriculture très intensifiée,

marquée notamment par la monoculture

de la banane et une utilisation importante de

fertilisants et de pesticides (cf. tableau 1). Ce

type de pratiques agricoles entraîne une forte

pression polluante sur le milieu qui se traduit

depuis quelques années par des problèmes

environnementaux de plus en plus préoccu­

pants : présence de concentrations importantes

de produits phytosanitaires dans les captages

d'eau potable, présence de résidus de produits

phytosanitaires dans les produits.

Dans ce contexte, les pouvoirs publics sont de

plus en plus à la recherche de formes d'agricul­

ture moins polluantes pour l'environnement et

plus sures pour le consommateur. Ainsi, les

concepts d'agriculture raisonnée et d'agricultu­

re biologique, aujourd'hui en fort développe­

ment en Europe, intéressent très fortement les

décideurs de la Martinique.

Depuis quelques années, une poignée d'agri­

culteurs martiniquais s'est lancée dans l'agricul­

ture biologique. La question est aujourd'hui de

savoir si les exploitations en place sont viables

et si d'autres agriculteurs sont prêts à convertir

leurs exploitations en agriculture biologique.

Le but de notre étude est donc de tenter d'éva­

luer, auprès des agriculteurs, les potentialités

de développement de l'agriculture biologique

à la Martinique.

Pour répondre à cette question, nous verrons

tout d'abord dans quelle mesure le contexte

actuel de la Martinique est favorable ou défa­

vorable au développement de l'agriculture bio­

logique. Puis la démarche mise place pour

aborder la vision des agriculteurs sera présen­

tée. Enfin, les premiers résultats issus du travail

d'enquête auprès des agriculteurs biologiques

seront décrits.

1Le contexte de l'agriculture biologique
à la Mar'tinique : opportunités et
obstacles à son développement

1.1 Définition de l'agriculture biologique à
la française

En France, tout produit commercialisé en agri­

culture biologique est estampillé d'un label, pro­

priété du Ministère de l'Agriculture et de la

Pêche: le label AB (figure 2). Tout agriculteur qui

veut bénéficier de ce label, et ainsi être reconnu

comme agriculteur biologique, doit respecter les

règles fixées par la législation française.

L'agriculture biologique respecte le sol, l'animal

et donc l'homme. Son objectif est de produire

des aliments exempts de polluants dans le res·

pect de l'environnement.

Trois grandes règles concourent à définir un
produit biologique:

• Les produits agricoles biologiques sont cultivés

sans engrais ni pesticide issus de synthèse chi­

mique, l'apport de certains engrais et pesticides

d'origine organique étant toutefois autorisés.

• Les animaux sont nourris avec des aliments

biologiques, sont soignés préférentiellement

par homéopathie, phytothérapie, aromathéra­

pie ... et sont élevés dans des conditions garan­

tissant l'accès au plein air, ainsi qu'un espace

vital maximum.

• Tous les opérateurs intervenant dans la pro­

duction biologique sont certifiés et font l'objet

de contrôles réguliers par un organisme de

contrôle indépendant et agréé par le ministère

de l'agriculture.
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1.2 L'agriculture biologique à la Martinique
aujourd'hui: c'est quoi?

Actuellement, l'agriculture biologique demeure

sous une forme embryonnaire. Il existe six agri­

culteurs certifiés en agriculture biologique. Ils

représentent une surface cumulée d'environ 18 ha. Ils

ont des orientations de production très variées:

deux producteurs de légumes frais, un produc­

teur d'agrume, un pépiniériste, un producteur de

fleurs et volailles et un producteur de fleurs et

vivrier. Jusqu'à ces derniers temps, il y avait un

producteur de banane biologique, mais l'exploi­

tation a déposé le bilan au mois d'avril 2002. Ces

agriculteurs sont suivis par l'organisme de certifi­

cation "Qualité France". Ils sont regroupés au

sein d'une association qui rassemble une trentai­

ne de membres: La Bio des Antilles. Ces membres

sont des agriculteurs qui sont soit certifiés en

agriculture biologique, soit en cours ou à la veille

d'une reconversion en agriculture biologique.

C'est à travers cette association que les agricul­

teurs négocient pour toucher les aides à l'agricul­

ture biologique et se réunissent pour trouver les

moyens de développer l'agriculture biologique à

la Martinique.

1.3 Une prise en compte grandissante des pollu­

tions d'origine agricole et un retard de l'agricul­

ture biologique en France : un cadre institution­

nel favorable.

1.3.1 De nombreuses aides à l'agriculture bio­
logique

Aujourd'hui, après une cinquantaine d'années

d'intensification de l'agriculture en France, de

nombreux problèmes environnementaux

apparaissent : pollution des nappes phréa­

tiques et des cours d'eau par les nitrates ou les

produits phytosanitaires, fatigue des sols... La

tendance actuelle est donc de favoriser le

développement des formes d'agriculture

moins polluantes pour l'environnement: agri­

culture raisonnée, agriculture biologique. De

plus, la France, qui était un des pays pionniers

du développement de l'agriculture biologique,

est aujourd'hui parmi les mauvais élèves au

niveau européen. Les institutions politiques

françaises et européennes ont par conséquent

décidé de favoriser le développement de cette

forme d'agriculture.

A la Martinique, le problème se pose avec d'au­

tant plus d'acuité que l'on commence à constater

que les pollutions d'origine agricole sont impor­

tantes. On assiste à des dépassements des normes

de potabilité en matière de concentration de

produits phytosanitaires dans les captages d'eaux

potables, les stocks des sols en matière organique

s'amenuisent très rapidement... Pour répondre à

ces problèmes, une série de mesures ont été

mises en place et notamment certaines visant à

favoriser le développement de l'agriculture bio­

logique en Martinique.

Jusqu'en 1999, il était prévu des aides à la conver­

sion en agriculture biologique dans les mesures

agri-environnementales européennes. Depuis

l'apparition des GE (contrats territoriaux d'ex­

ploitation), ces aides ont été intégrées dans cette

nouvelle forme d'encouragement. L'association

La Bio des Antilles et la DAF (Direction de

l'Agriculture et de la Forêt) se sont concertées

pour mettre au point un CTE Agriculture biolo­

gique. " comprend une aide à la conversion en

agriculture biologique (qui s'élève à environ 1

500 euros versés en cinq ans) ainsi qu'une autre

série d'aides.

D'autre part, avec l'aide de la Chambre d'agricul­

ture et de la DAF, l'association La Bio des Antilles

a mis au point un programme sectoriel pour la

période de 2000 à 2006. Ce programme prévoit

que l'ODEADOM (Office de développement de

l'économie agricole des départements d'Outre­

Mer) finance différentes actions favorables au

développement de l'agriculture biologique :

financement de l'embauche d'un technicien à la

Chambre d'agriculture pour encadrer les agricul­

teurs biologiques, financement d'un animateur

pour l'association La Bio des Antilles, finance­

ment de missions d'un spécialiste européen en

agriculture biologique...
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La situation actuelle est donc particulièrement

favorable au développement de l'agriculture bio­

logique en Martinique. Malheureusement, ces

aides sont très peu connues par les agriculteurs

martiniquais et leur attribution pose de nom­

breux problèmes. L'apparition de ces aides finan­

cières a encouragé la mise en place d'un certain

nombre d'exploitations en agriculture biolo­

gique mais ces difficultés subies par les agricul­

teurs lors de leur conversion ainsi que la fragilité

des exploitations dans cette période critique ren­

dent ces aides absolument indispensables. Or,

bien que ces aides existent, leur paiement est

souvent retardé, ce qui fragilise considérable­

ment les exploitations. Ces retards n'encouragent

pas les agriculteurs à se lancer dans l'agriculture

biologique et font parfois perdre leur côté

attrayant à ces aides.

1.3.2 Une association en faveur du dévelop­
pement de l'agriculture biologique

La Bio des Antilles est une association qui s'est

donné pour mission de favoriser le développe­

ment de l'agriculture biologique en Martinique.

Elle a notamment permis de regrouper les agri­

culteurs en conversion pour qu'ils fassent venir de

France métropolitaine un seul contrôleur du

même organisme de certification et qu'ils puis­

sent partager les frais. D'autre part, l'association

négocie directement avec les organisations pro­

fessionnelles agricoles pour l'intérêt de tous les

agriculteurs de l'association.

Mais l'association regroupe des agriculteurs qui

ont des orientations de production très variées.

Cette diversité de production, qui entraîne inévi­

tablement une diversité d'intérêt, a jusqu'à pré­

sent empêché les agriculteurs de se regrouper

pour les achats d'intrants ainsi que pour la vente

des produits.

1.4 Un marché des produits biologiques qui
reste flou

Aujourd'hui personne n'est capable de dire s'il

existe un réel marché pour les produits biolo­

giques en Martinique. Il est indéniable que les

consommateurs sont à la recherche de produits

"sains" pour leur alimentation mais la question

est de savoir s'ils sont prêts et capables de payer

un surcoût pour des produits biologiques.

Actuellement, les agriculteurs certifiés en agricul­

ture biologique vendent leurs produits à une

clientèle de proximité plus ou moins développée.

1/ n'existe pas de marché biologique où pour­

raient se confronter une offre naissante de pro­

duits biologiques et une demande jusqu'à pré­

sent non évaluée.

En Martinique, de nombreux agriculteurs se

situent dans des démarches proches de l'agricul­

ture biologique: agriculture traditionnelle, agri­

culture organique, jardin créole. En effet, d'après

le recensement agricole de l'année 2000, 243

agriculteurs déclarent avoir une production de

type biologique. Ces agriculteurs, qui sont dans

des démarches intéressantes, pourraient consti­

tuer un pool d'agriculteurs susceptibles de se

convertir à l'agriculture biologique dans les

années à venir.

Cependant, la présence de ces agriculteurs peut

avoir des effets pervers. En effet, ces agriculteurs,

qui connaissent la démarche agriculture biolo­

gique et qui la refusent ou bien qui ne la connais­

sent pas, ne sont pas contrôlés sur leurs méthodes

de production. Parmi eux se glissent certaine­

ment des agriculteurs qui disent pratiquer une

agriculture de type biologique mais en réalité ne

le font pas. Ces tricheries risquent de décrédibili­

ser l'ensemble de l'agriculture biologique auprès

des consommateurs. Il est donc essentiel de déve­

lopper l'information sur les exigences de l'agricul­

ture biologique auprès de la profession agricole

et auprès des consommateurs, et de mieux com­

muniquer sur le label AB.

1.5 Quelles terres pour l'agriculture
biologique?

Pour que l'agriculture biologique se développe,

de nombreuses questions liées aux terres qui

pourraient être converties en agriculture biolo­

gique se posent.
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Tout d'abord, il convient de se demander quels

types de terres pourront être convertis en agri­

culture biologique. En effet, le cahier des charges

de l'agriculture biologique comporte des exi­

gences relatives à l'environnement et aux précé­

dents culturaux des parcelles certifiées. Etant

donné les traitements phytosanitaires effectués

sur bananeraie (fongicides pulvérisés par avion

ou hélicoptère, application de nématicides et

d'herbicides), il va falloir déterminer à quelle dis­

tance minimale d'une bananeraie une parcelle

biologique peut être mise en place. De plus,

étant donné la rémanence et la toxicité de cer­

tains produits, il va falloir déterminer s'il est pos­

sible, et après combien de temps, qu'une parcel­

le en agriculture biologique soit installée après

une culture de banane. Comme la culture bana­

nière représente actuellement un tiers de la sur­

face agricole utilisée en Martinique, ces facteurs

seront déterminants pour estimer les superficies

qui pourront se convertir à l'agriculture biolo­

gique dans les années à venir.

D'autre part, l'agriculture biologique demandant

de pratiquer des rotations et des jachères pour

lutter contre les problèmes phytosanitaires, il est

nécessaire que les surfaces possédées par les

exploitants biologiques soient suffisantes. Or, à la

Martinique, une majorité d'agriculteurs possè­

dent de très petites surfaces sur lesquelles cette

pratique risque d'être difficile à mettre en place.

Ainsi, on constate que, quelle que soit l'opinion

que portent les agriculteurs sur l'agriculture bio­

logique, les surfaces qui pourront se dévelop­

per en agriculture biologique sont d'ores et

déjà limitées.

1.6 Un climat favorable à de gros problèmes
phytosanitaires

Une grande partie de la Martinique est soumise

à un climat tropical humide. Ce climat, favorable

au développement des plantes, est aussi favo­

rable au développement des problèmes phytosa­

nitaires (maladies, insectes) et des mauvaises

herbes. Dans ces conditions, il peut s'avérer plus

difficile que dans des conditions européennes de

développer des cultures de type biologique. On

constate notamment que certaines cultures, de

type intensif (banane) ou importées de milieu

tempéré (tomate), sont soumises à de nombreuses

attaques de parasites. Il s'agit d'un problème

important auquel l'agriculture biologique devra

faire face pour assurer son développement dans

les zones tropicales.

Malgré un contexte politique relativement favo­

rable, de nombreuses contraintes (foncier, mar­

ché et environnement) pèsent aujourd'hui sur le

développement de l'agriculture biologique. La

question est maintenant de savoir de quelle

manière les agriculteurs se positionnent vis-à-vis

de cette forme d'agriculture.

2 Présentation de la démarche

Pour répondre à cette question, l'étude consiste

à mettre en place un travail d'enquête chez les

agriculteurs. Il porte sur deux catégories d'agri­

culteurs : les agriculteurs certifiés en agriculture

biologique et des maraîchers en agriculture

conventionnelle.

2.1 L'enquête auprès des agriculteurs
biologiques

La première enquête se fait auprès des six agri­

culteurs actuellement certifiés en agriculture bio­

logique de la Martinique et a pour objectif

d'identifier les motivations et les difficultés tech­

nico-économiques qu'ils rencontrent.

Des questions générales visent à déterminer les

motivations qui ont poussé l'agriculteur à se lan­

cer dans l'agriculture biologique. Puis on cherche

à avoir une idée précise des pratiques mises en

place par les agriculteurs et du fonctionnement

global de l'exploitation. On tente autant que

possible de déterminer à chaque fois en quoi les

nouvelles pratiques mises en place suite à la

conversion ont modifié le fonctionnement du sys­

tème. L'ensemble de la méthode s'appuie très for­

tement sur l'Approche globale de l'exploitation

agricole (Marshall, Bonneviale & Frandort, 1994).
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Elle comprend deux visites sur l'exploitation: une

première pour aborder la position des agrobiolo­

gistes vis-à-vis de "agriculture biologique et pour

comprendre le fonctionnement de l'exploitation

et une seconde pour déterminer les pratiques

concrètement mises en place par les agriculteurs.

2.2 L'enquête auprès des agriculteurs en
conventionnel

La deuxième série d'enquêtes porte sur des

maraîchers en agriculture conventionnelle. On

cherche ici à travailler sur une population d'une

taille suffisante pour pouvoir effectuer un traite­

ment statistique des données recueillies sur le ter­

rain, c'est-à-dire avec une population d'environ

40 maraîchers.

L'enquête se centre sur les maraîchers pour plu­

sieurs raisons. Tout d'abord, deux des agriculteurs

biologiques, sur les six actuellement certifiés, sont

exclusivement des maraîchers et deux autres

exploitations développent une activité de maraî­

chage. Travailler sur des maraîchers en conven­

tionnel permettra donc de comparer le fonction­

nement des exploitations selon la forme d'agri­

culture mise en place (biologique ou convention­

nelle). Ensuite, le maraîchage est une des plus

importantes cultures de la Martinique (deuxième

au niveau de la production en valeur et des sur­

faces utilisées d'après Agreste 2000). Enfin, il

s'agit sans doute d'une production qui, dans sa

forme actuelle (petites structures de production

tenues par des exploitants individuels), peut le

plus aisément se tourner vers l'agriculture biolo­

gique.

L'objectif de l'enquête est de tenter d'établir une

typologie des agriculteurs en fonction de leur

opinion vis-à-vis de l'agriculture biologique. On

essaiera donc de présenter les diverses opinions

des agriculteurs puis de les rapprocher statisti­

quement de divers éléments de l'exploitation

(taille, quantités produites, type de pratiques) et

de l'exploitant (âge, formation, réseau social). On

pourra ainsi tenter de prévoir, à partir de don­

nées sur une exploitation, l'opinion probable de

l'agriculteur sur l'agriculture biologique.

3 Les premiers résultats :
des agriculteurs biologiques
qui "essuient les plâtres".

3.1 Présentation des exploitations en agricul­
ture biologique

Les productions des agriculteurs biologiques de

la Martinique sont, comme nous l'avons vu pré­

cédemment, très variées. On peut cependant

essayer de dégager des tendances sur ces exploi­

tations.

Tout d'abord, leur conversion à l'agriculture bio­

logique est très récente puisque tous les agricul­

teurs ont été certifiés ces deux dernières années.

Pour le reste, on peut dire que cinq des exploita­

tions sont apparentées alors qu'une des exploita­

tions se trouve réellement à part: l'exploitation

productrice d'agrume.

En effet, cette exploitation est particulière car

seulement 1,30 ha sur les 50 ha de l'exploitation

sont en agriculture biologique. De plus, il s'agit

d'une importante exploitation employant une

vingtaine de salariés et qui existe depuis plusieurs

dizaines d'années.

A l'opposé, les autres exploitations ont été inté­

gralement converties en agriculture biologique.

Ce sont des petites exploitations, d'une SAU de

moins de 5 ha, qui utilisent généralement une

main-d'œuvre familiale. Ce sont des agriculteurs

qui se sont généralement installés de manière

assez récente (quatre sur six depuis moins de dix

ans) et qui avaient généralement pratiqué

d'autres métiers par le passé

(quatre sur six).

3.2 Les motivations qui ont poussé les agri­
culteurs biologiques à se lancer dans la
démarche

Pour cinq des agriculteurs présents, la mise en

place d'une agriculture biologique est le

meilleur moyen d'être un acteur dans la pro­

tection de l'environnement. Comme disait l'un

d'entre eux, "il ne suffit pas de dénoncer les

problèmes environnementaux, il faut agir pour

montrer comment leur apporter une solution".
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Ils ont tous une conscience aiguë des problèmes

environnementaux, de santé des consomma­

teurs et de santé des agriculteurs liés à l'utilisa­

tion de produits phytosanitaires et dans une

moindre mesure à celle des engrais.

On constate cependant que, pour au moins un

des agriculteurs, la conversion à l'agriculture

biologique constitue principalement un moyen

de se positionner sur un marché potentielle­

ment intéressant.

De nombreux agriculteurs biologiques sont

également des consommateurs de leurs

propres produits. L'envie de produire des pro­

duits "sains" pour sa famille joue aussi un rôle

important dans le choix de passer à une agri­

culture exempte de produits chimiques.

Enfin, pour un des agriculteurs qui a développé

une activité agri-touristique sur l'exploitation,

l'agriculture biologique est un très bon moyen

pour mettre en valeur son exploitation auprès

de ses clients. Cette valorisation de l'image de

l'agriculteur qui convertit son exploitation

semble aussi importante pour les autres agri­

culteurs. Cela permet à l'exploitant de sortir du

lot, d'attirer de nouveaux clients et de se

défendre de l'image agriculteur/pollueur qui se

développe actuellement.

3.3 Les problèmes rencontrés par les agri­
culteurs biologiques,

Du fait de la nouveauté de cette forme d'agri­

culture en Martinique, les problèmes rencon­

trés sont très nombreux.

• Pour tous les agriculteurs, il est très difficile de

se procurer des intrants. Le terreau bio, les

engrais bio, les produits phytosanitaires utili­

sables en agriculture biologique ne sont pas ou

peu importés par les sociétés de vente d'engrais

et de produits phytosanitaires de l'île car le

marché de la vente de ces produits est actuelle­

ment extrêmement réduit. Par conséquent, les

agriculteurs biologiques sont en lutte perma­

nente pour se procurer les intrants dont ils ont

besoin. De plus, du fait de la diversité de leurs

productions, ils ont du mal à se grouper au sein

de l'association pour acheter des intrants biolo­

giques. Par exemple, un des maraîchers a dû

faire venir spécialement de métropole du ter­

reau biologique par bateau. Il a dû faire venir

400 sacs de terreau pour que le fournisseur

accepte de lui vendre les sacs à un prix au moins

deux fois supérieur à celui pratiqué en France

métropolitaine. Cette opération lui a coûté en

tout plus de 15 000 euros.

• Des problèmes techniques limitent aussi for­

tement l'activité des agriculteurs. En effet, le

manque de références en agriculture biolo­

gique en Martinique rend les agriculteurs bien

souvent livrés à eux-mêmes. La lutte contre les

mauvaises herbes est de loin le problème le

plus difficile à résoudre mais les agriculteurs

sont aussi confrontés à des problèmes de mala­

dies et d'insectes contre lesquels les méthodes

de lutte autorisées en agriculture biologique

sont peu développées.

• L'agriculture biologique entraîne une aug­

mentation importante des besoins en main­

d'œuvre. Ils se font notamment sentir pour la

gestion des mauvaises herbes qui se fait géné­

ralement en agriculture biologique par le sar­

clage manuel. Ce besoin est soit couvert par des

temps de travail plus importants pour la main­

d'œuvre familiale, soit par l'utilisation d'un plus

grand nombre de salariés sur l'exploitation.

Quoi qu'il en soit, cette augmentation de

main-d'œuvre entraîne un important surcoût

sur les produits.

• L'agriculture biologique coûte globalement

plus cher que l'agriculture conventionnelle. Ceci

ne constitue pas un problème quand les agricul­

teurs arrivent à trouver un circuit de commercia­

lisation sûr pour vendre leurs produits à des prix

respectant les surcoûts qu'ils subissent. Mais, dans

le cas où ils sont confrontés à des problèmes de

mévente et s'ils n'arrivent pas à vendre leurs pro­

duits plus chers qu'en agriculture conventionnelle,

des problèmes économiques se posent.
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3.4 Quelques éléments sur la filière
agriculture biologique

3.4.1 La fourniture d'intrants

On constate qu'il existe plusieurs modèles.

Certains agriculteurs achètent l'ensemble de

leurs intrants à des fournisseurs (engrais orga­

nique, compost, produits phytosanitaires)

avec les difficultés évoquées précédemment.

D'autres agriculteurs, plus dans une démarche

autarcique, produisent tout ou partie de leurs

intrants : fumier à partir d'élevages présents sur

l'exploitation, compost, préparations de pro­

duits végétaux pour lutter contre les maladies

ou les insectes.

3.4.2 La commercialisation

Les circuits de commercialisation que l'agriculteur

utilise sont très importants pour la survie de l'ex­

ploitation car ils impliquent des prix de vente et

des régularités d'approvisionnement différents.

Un des agriculteurs exporte 80% de ses fleurs

biologiques. Ce marché, qui demande des

approvisionnements réguliers à des prix inté­

ressants, est très bénéfique à la santé de l'ex­

ploitation. Un autre agriculteur vend une gran­

de partie de ses salades à des GMS (grandes et

moyennes surfaces), une partie en vente direc­

te et valorise une partie de ses produits grâce à

la table d'hôte qu'il a mise en place sur l'ex­

ploitation. Ce système bien équilibré permet à

cet agriculteur d'avoir un bon chiffre d'affaire.

De même, un des agriculteurs, qui produit des

plants d'arbres fruitiers rares à une clientèle

bien établie de vente directe, s'en sort bien.

Par contre, les deux agriculteurs qui s'en sor­

tent le plus difficilement s'adressent soit à une

clientèle de vente directe peu développée, soit

à des revendeurs qui ne valorisent pas le bio.

En fait on constate que deux modèles
d'insertion dans la filière se dégagent

• le modèle autarcique : production sans intrants

venant de l'extérieur. vente directe à une petite clien­

tèle de proximité;
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• le modèle extraverti: achat de l'ensemble des

intrants et vente des produits à des acheteurs régu­

liers (exportation, GMS, bon réseau de vente directe).

Ces deux types de modèles, quoique caricatu­

raux, se retrouvent dans l'échantillon de six agri­

culteurs biologiques de la Martinique ainsi que

leurs dérivés. Même si le deuxième modèle

semble être le plus intéressant économiquement,

le premier modèle semble, lui, plus conforme à

"l'esprit bio". Un panachage entre ces deux

modèles, associant un bon réseau de commercia­

lisation et une certaine autonomie au niveau des

intrants (en développant l'élevage par exemple),

est sans doute le modèle le plus intéressant.

Conclusion

Le développement de l'agriculture biologique en

Martinique est pour l'instant très limité en

Martinique. Malgré des mesures incitatives qui se

développent, de nombreuses contraintes pèsent

encore sur l'agriculture biologique. Mais la ques­

tion est de savoir ce que pensent les agriculteurs

de cette nouvelle forme d'agriculture. C'est dans

cette optique que s'inscrit la démarche de l'étude

en menant des enquêtes auprès d'agriculteurs

biologiques et de maraÎChers en conventionnel.

Les premiers résultats révèlent que les motivations

pour se lancer dans l'agriculture biologique ainsi

que les contraintes rencontrées sont multiples.

Ainsi, certains ont réussi à mettre en place un sys­

tème qui fonctionne mais d'autres réagissent dif­

ficilement aux épreuves qu'ils rencontrent.

Pour que l'agriculture biologique se développe

en Martinique, il est donc nécessaire de créer

des conditions plus favorables à son développe­

ment: mise en application du cadre incitatif à

la disposition des agriculteurs biologiques,

développement de l'information auprès des

agriculteurs et des consommateurs... La

recherche peut, elle aussi, jouer son rôle en par­

ticipant à la mise au point de références en

agriculture biologique qui manquent pour

l'instant cruellement aux agriculteurs •
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Insecticides et nématicides Fongicides Herbicides

Ananas 5 tonnes environ (') négligeable 5,6 tonnes

Bananier 948 tonnes 45 tonnes (2) 213 tonnes

Canne à sucre négligeable négligeable 6,5 tonnes

Maraîchage 4,' tonnes 3,' tonnes 45 tonnes

Cultures fruitières 6 tonnes ',2 tonnes 3,5 tonnes

Tableau 1 : Importance des marchés pesticides martiniquais en 1996.
Sources: SRPv, CTCS (canne à sucre), CIRAD (ananas, bananier, cultures fruitières), groupements de pro­

ducteurs et sociétés phytosanitaires (bananier) (tableau mis au point par Ch. Chabrier et M. Dorel en 1996)
(1) Certains producteurs utilisent sur ananas des produits qui ne sont autorisés que sur bananier, et ce, à

l'insu des distributeurs de pesticides et des services officiels. Seule une estimation est possible.
(2) hors produits de traitement post-récolte (25 000 1. environ)
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Figure 1 : Evolution des taux de produits phytosanitaires
au point de prélèvement de Vivé dans le bassin versant de la Capot

Source: DASS (Direction de l'Action Sanitaire et Sociale), 2000

Figure 2 : Le logo "Agriculture
Biologique" Français.
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Le contrôle des structures à ,la Martinique
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Frédéric Saudubray

L
a mise en œuvre d'une politique de

contrôle des structures est obligatoire au

niveau de chaque département depuis la

publication de la loi nOSO-502 du 4 juillet 1980.

Malgré cette obligation légale afférant à tout

département, la Martinique ne s'est jamais

dotée des outils nécessaires à la mise en œuvre

d'une politique de contrôle des structures.

La nouvelle loi d'orientation agricole (loi n099­

574 du 9 juillet 1999) a redéfini les orientations

politiques du gouvernement en terme de

contrôle des structures. Chaque département

doit donc maintenant mettre son schéma direc­

teur départemental des structures en conformi­

té avec cette nouvelle loi. Cette modification

législative constitue une opportunité, au

niveau de la Martinique, pour se conformer aux

textes de lois et mettre en œuvre une véritable

politique des structures agricoles.

1. LA PORTEE DU CONTROLE
DES STRUCTURES

Le contrôle des structures concerne exclusive­

ment la mise en valeur des biens fonciers ruraux

au sein d'une exploitation agricole. Il a pour

objet de régir la jouissance des biens et non le

droit de propriété. Il est susceptible de s'appli­

quer à toute opération qui a pour conséquence

de conférer un droit d'exploiter ou la jouissance

effective d'un bien.

Concernant la définition de l'exploitation agri­

cole, il s'agit, selon le Code rural, "de l'en­

semble des unités de production mises en

valeur directement ou indirectement par la

même personne, quels qu'en soient le statut, la

forme ou le mode d'organisation juridique".

De manière simplifiée, la mise en œuvre du

contrôle des structures impose, au-delà de

certains seuils de surface (variables selon les cul­

tures), de bénéficier d'une autorisation d'ex­

ploiter délivrée par les services déconcentrés de

l'Etat. L'octroi de cette autorisation est déter­

miné par les outils et normes régissant le

contrôle des structures

au niveau national

• les différents textes de lois,

• les coefficients à appliquer pour les produc­

tions hors-sol;

au niveau départemental

• le Schéma Directeur Départemental des

Structures (SDDS),

• l'unité de référence (UR),

• les coefficients déterminant l'intensité du

contrôle:

- le seuil de déclenchement (entre 0,5 et 1,5 UR),

- la distance de séparation (minimum 5 km),

- le seuil de suppression ou démembrement

d'une exploitation (entre 1/3 et 1 UR).

2. LE SCHEMA DIRECTEUR
DEPARIEMENTAL DES STRUCTURES

Le Schéma directeur départemental des struc­

tures (SDDS) se présente à la fois comme un

document d'orientation pour la mise en œuvre

de la politique foncière et structurelle de l'agri­

culture et comme un document de référence

pour la mise en œuvre du contrôle des struc­

tures. Etabli à l'échelon local, il a pour but de

permettre l'adaptation des grandes orienta­

tions de la politique foncière de l'Etat aux réa­

lités départementales de l'agriculture.

De manière simplifiée, le SDDS comprend
deux parties:

• une partie spécifiant les orientations: elles

doivent permettre de répondre à une demande

unique d'exploiter;

• une partie déclinant les priorités: elles doivent
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permettre de répondre à des demandes d'ex­

ploiter multiples.

3. rUNITE DE REfERENCE

DEFINITION DE L'UNITE DE REFERENCE (UR)

L'unité de référence a été définie par la loi

n099-574 du 9 juillet 1999 pour se substituer à

la surface minimum d'installation (SMI) pour le

déclenchement du contrôle des structures. Elle

correspond à "la surface qui permet d'assurer la

viabilité de l'exploitation compte tenu de la

nature des cultures et des ateliers de production

hors sol ainsi que des autres activités agricoles".

Elle est fixée par l'autorité administrative (le

Préfet), après avis de la Commission départe­

mentale d'orientation agricole (CDOA).

NOTION DE VIABILITE CONSIDEREE

La notion de viabilité d'une exploitation

agricole est toujours délicate à manipuler.

En effet, différentes interprétations peu­

vent être données selon la discipline consi­

dérée : économie, sociologie, environne­

ment, etc.

Dans le cas du contrôle des structures, deux

notions ont été prises en compte:

• La notion fondamentale qui a été prise en

compte est une considération économique.

Dans ce cas, la viabilité implique à la fois l'as­

surance d'un revenu décent au producteur et

la sécurisation des sources de revenu du systè­

me de production agricole face aux aléas du

marché et aux incertitudes qui pèsent sur les

aides directes.

De manière plus concrète, la viabilité écono­

mique a été assimilée à un niveau de revenu.

Dans un premier temps, le niveau de 9.910 € par

an et par Unité de travail annuelle familiale

(UTAF) a été retenu. Ce montant a été déter­

miné par comparaison avec le SMIC et le RMI

(pour une famille avec trois enfants). Ceci

revenait à prendre en compte un coût d'oppor­

tunité du travail (notion de revenu décent).

Finalement, après échanges avec les représen­

tants du monde agricole, ce seuil a été porté à

15 250 € par an afin d'intégrer (de manière

intuitive en terme d'estimation monétaire) la

notion de risques liés aux aléas naturels, aux

caractéristiques du marché, etc.

• Une considération environnementale a égaie­

ment été prise en compte (à un degré moindre)

en introduisant la notion de reproductibilité

environnementale des écosystèmes liés aux

exploitations. Concrètement, cette notion a été

introduite via la définition des systèmes de pro­

duction qui ont servi à l'élaboration du modèle.

Par exemple, pour la production de banane, le

système "jachère + vitro plant" a été retenu

du fait de l'intérêt qu'il représente pour la

lutte contre les nématodes (utilisation

moindre de nématicide, reconstitution de la

faune et de la flore du sol ...).

DETERMINATION DE L'UNITE DE REFE­

RENCE POLYCULTURE-ELEVAGE

Sa détermination est relativement simple puis­

qu'elle est fixée, pour chaque région naturelle du

département, par référence à la moyenne des

installations encouragées au titre de l'article

L.33061 au cours des cinq dernières années.

Toutefois, se référer à une telle moyenne

implique d'accepter l'hypothèse suivante: les ins­

tallations encouragées ont engendré la création

d'exploitations agricoles viables avec un revenu

proche du seuil de viabilité. Il est donc nécessaire,

avant de se référer à une telle moyenne, de véri­

fier que cette hypothèse est fondée. Pour cela

une analyse des résultats économiques d'un

échantillon d'installations aidées a été réalisée.

Cette étude portait sur 33 exploitations agricoles.

La répartition des exploitations agricoles par

tranche de revenu est présentée dans la figure 1.
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Figure 1 .' Répartition

des exploitations agricoles par

tranche de revenu

En 1999, le revenu disponible moyen par UTAF

pour les exploitations agricoles qui ont bénéfi­

cié de la D.JA entre 1995 et 1999 était égal à
13 400 €.

DETERMINATION DES UNITES DE
REFERENCE POUR LES PRINCIPALES
PRODUCTIONS

Ce niveau de résultat moyen étant proche du

seuil de viabilité retenu dans le cadre du

contrôle des structures (15 250 €), il a alors été

décidé et cela même si les revenus constatés

sont très variables, de valider l'hypothèse impli­

cite et donc de se baser sur la moyenne des ins­

tallations encouragées au titre de l'article

L.33061 au cours des cinq dernières années

pour déterminer l'UR "polyculture-élevage".

L'analyse des dossiers administratifs a permis de

calculer la surface moyenne des 86 installations

aidées entre 1995 et 1999, soit 6,83 ha. (CF

figure 2). L'UR polyculture-élevage proposée

est donc 7 ha.

Méthode utilisée

La détermination des UR ne nécessite pas des

calculs "très précis" puisqu'il s'agit d'évaluer

une surface moyenne pour un type de produc­

tion donné sans intégrer toutes les variables

pouvant modifier les résultats économiques.

Un modèle linéaire simple a donc été utilisé:

RD = [(MBlha - CDha - ATp/ha) * 5AU]­

[CDexp + ATnp]

RD = Revenu disponible

MB = Marge Bn/te
CD = Charges à déduire

• CDha .' Charges proportionnelles

• CDexp : Charges non proportionnelles
AT =Annuités d'empnmts long et moyen terme

• Atp = Annuités d'emprunts long et moyen terme pour les

investissements proportionnels
•ATnp = Annuités d'emprunts long et moyen terme pour

26%

16% 3%

s SALI <3ha
o3ha =< SALI <5ha
.5ha =< SALI < 10ha
.10ha =< SALI <20ha
o SALI> 20ha

riill~28%27%(1111
Figure 2 : Installations

aidées 1995-1999.

SAU des exploitations
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les investissements non proportionnels

A ce niveau, il est important de noter que la

validité de ce modèle est déterminée par

deux critères principaux:

• La taille de l'exploitation: il est clair qu'une

telle relation linéaire peut être considérée

vraie uniquement pour un intervalle de sur­

face restreint (principalement du fait des

effets de seuils au niveau des charges fixes).

A titre d'illustration, pour la banane irri­

guée, le modèle a été établi pour des exploi­

tations comprises entre 5 et 9 ha.

• Le type d'exploitation: pour une même sur­

face, plusieurs types d'exploitations peuvent

être considérés. Par exemple, pour la canne à

sucre et dans la catégorie "petite exploita­

tion" « 10 ha), on peut trouver deux types

d'exploitations différents: le type "colonage

avec réalisation des travaux manuellement"

et le type "fermage avec appel à prestataire

de service". Bien évidemment, à chaque type

correspond un modèle différent.

Le département de la Martinique ne disposant

pas d'un référentiel technico-économique très

élaboré, les données ont été recueillies auprès

de différents experts (représentants de la

Chambre d'agriculture, de la DAF, de diffé-

rents groupements, des coopératives, orga­

nismes de recherche, etc). Un des avantages

de cette méthode aux dires des experts est

qu'elle permet un échange permanent avec

les représentants des différentes institutions

du monde agricole. La définition des unités de

référence (ainsi que le SDDS, d'ailleurs) se fait

donc en partenariat.

Exemple de la banane irriguée

Après récolte des données économiques

auprès des différents experts considérés

(lorsque les montants variaient, un montant

moyen a été pris en compte), les résultats sui­

vants ont été obtenus:

• Pour les exploitations ayant une SAU com­

prise entre 5 et 9 ha, on obtient l'équation

suivante: RD = 2975 * 5/6 * SAU - 3810

• Soit pour un RD =15 250 euros, une UR

"banane irriguée" = 7,69 ha.

• Le coefficient de 5/6 s'explique par la prise

en compte de la notion de reproductibilité

qui s'est traduite par la considération d'un

système de production intégrant un an de

jachère entre deux plantations.

L'unité de référence "banane irriguée"

proposée est donc 7,5 ha.
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Figure 3:
Détermination de

l'UR canne à sucre
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Exemple de la canne à sucre
On distingue quatre types d'exploitations
cannières en Martinique:

• Les"colons" dont les principales caractéris­

tiques sont: colonage (ou métayage), main­

d'œuvre familiale, petite surface, équipe­

ments très limités, récolte manuelle, cannes

non brûlées, adhérents à une CUMA;

• Les "prestataires" dont les principales carac­

téristiques sont: petites et moyennes exploi­

tations qui font appel à des prestataires de

service pour la réalisation des travaux méca­

niques;

• Les exploitations semi-mécanisées ;

• Les exploitations mécanisées.

Pour le calcul de l'unité de référence, les deux

derniers types d'exploitations n'ont pas été

retenus car ce sont généralement des exploi­

tations de plus de 50 ha (cf figure 3).

Les résultats obtenus sont les suivants:

Cet exemple de détermination des unités de

référence pour la canne à sucre met bien en

évidence l'importance de la définition du sys­

tème de production à considérer. Pour une

même culture et pour des catégories de sur­

face équivalentes, les résultats peuvent être

très différents selon le type d'exploitations.

4. LES COEFFICIENTS AAPPLIQUER
ArUNITE DE REFERENCE:
rlNTENSITE DU CONTROLE

Après avoir répété cet exercice une vingtaine de

fois pour déterminer les unités de référence

pour chaque production ou système de produc­

tion identifié en Martinique, les responsables

agricoles martiniquais ont dû déterminer les

coefficients à appliquer à cette unité de référen­

ce pour déclencher le contrôle des structures.

En effet. afin que les responsables agricoles

locaux puissent adapter le contrôle aux

contraintes locales, le législateur a défini deux

coefficients:

• "Le seuil de création" : il y a contrôle lorsque

l'installation, l'agrandissement ou la réunion

d'exploitations a pour effet la mise en valeur

par une ou plusieurs personnes physiques ou

morales d'une exploitation agricole d'une

superficie supérieure au seuil fixé par le 5DD5.

Ce seuil de déclenchement est compris entre

0,5 et 1,5 fois l'UR.

• "Le seuil de disparition" : le contrôle s'ap­

plique à toutes opérations d'installation,

d'agrandissement ou réunion d'exploitation

1Fort contrôle création
Faible contrôle disparition

1

Figure 4:

Coefficient

de disparition

0,33 UR

0,5UR

COEFFICIENT DE
DISPARITION

COEFFICIENT
DE CREATION

r0,:,;;,5..;U;.;,R,;,.- ----I... 1,5 UR
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ayant pour conséquence de supprimer une

exploitation agricole d'une superficie qui excè­

de un seuil fixé par le SDDS et compris entre

0,33 et 1 UR (d figure 4).

Le choix de ces seuils permet alors de
définir l'intensité du contrôle àmettre
en œuvre.

En Martinique, le dernier Recensement général

agricole (RGA) a montré que l'évolution du

nombre d'exploitations agricoles était caractéri­

sée par une forte disparition des petites exploi­

tations agricoles et une quasi-absence de

concentration des terres au niveau des grandes

exploitations. C'est pourquoi, les membres de la

Commission départementale d'orientation agri­

cole (CDOA) ont proposé de mettre en œuvre un

contrôle relativement important au niveau de la

disparition des exploitations agricoles (coeffi­

cient de disparition =0,5 UR) et un contrôle

faible au niveau de la "création" (agrandisse­

ment, installation ou réunion) des exploitations

agricoles (coefficient de création =1,5 UR).

Un autre seuil qui doit être défini au niveau

local est la distance de séparation. En effet, le

SDDS détermine, dans le cas d'agrandissement

ou de réunions d'exploitations, la distance

maximum pouvant séparer ce qui est adjoint ou

réuni au siège de l'exploitation du demandeur.

En Martinique, les représentants du monde

agricole ont décidé de ne pas vraiment consi­

dérer ce coefficient et l'ont fixé égal à 50 km.

CONCLUSION

Cette étude préliminaire à la définition du

SDDS a été l'occasion de nombreux échanges

entre les différents acteurs du monde agricole:

agriculteurs, représentants des syndicats, admi­

nistration, recherche, etc. Suite à ces échanges,

une première proposition de SDDS a été vali­

dée par la CDOA et par le Conseil Général.

Toutefois, certains représentants professionnels

du monde agricole ont, par la suite, demandé à

ce que des modifications soient apportées. Ces

nouvelles propositions sont actuellement ana­

lysées et les décisions finales concernant le

SDDS devraient être prises au cours du dernier

trimestre 2002. •
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Analyse de l'évolution du foncier agricole
Application d'une méthode d'analyse spatio-temporelle multi-critères

Claude SCHERER

Sources: RGA 73/2000, DAF

Martinique.

Réalisation: Scherer c., Cemagref,

U.R. "Production et économie

agricoles", avril 2002.
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D
epuis une vingtaine d'années, la

Martinique est entrée dans une logique

spatiale qui va dans le sens d'une densifi­

cation toujours plus forte de l'occupation de l'espa­

ce. On a assisté au développement de processus

d'appropriation individuelle de la terre, socialement

sélectifs et spatialement tranchés, qui se sont tra­

duits par l'exacerbation de phénomènes comme le

mitage et la péri-urbanisation. Dans un tel contexte

les espaces agricoles ont connu un certain nombre

de changements. Déstructuration, augmentation

des superficies en friches, morcellement et dispari­

tion d'exploitations sont des constats récurrents qui,

outre le fait d'être liés aux interactions entre phé­

nomènes économiques, sociaux, culturels et poli­

tiques, sont avant tout la transcription dans l'espace

du "malaise" que connaît actuellement le foncier

agricole. Or, en ce qui concerne le foncier agricole,

les réflexions coordonnées et à long terme sont peu

nombreuses. Pourtant, la situation actuelle de satu­

ration de l'espace nécessite en elle­

même une mobilisation de la recherche­

développement partout où il se doit

(Bailly & Béguin, 1996). Ces propos

sont d'autant plus justifiés en

Martinique que la sensibilisation des

pouvoirs publics (Colloque sur le fon­

cier agricole, 2000) et des acteurs du

monde agricole (Welter, 2001) s'est

grandement accrue ces dernières

années. C'est en tenant compte de

l'ensemble de ces considérations que nous

avons développé une étude visant à com­

prendre, en Martinique, l'évolution de la dyna­

mique foncière agricole et ses déterminants.

Ce travail étant dans une phase préliminaire,

nous nous engageons ici à décrire les caracté­

ristiques majeures de la situation foncière agri­

cole en Martinique puis à présenter l'intérêt

ainsi que les modalités de l'étude entreprise.

1. révolution du foncier agricole
en Martinique

Il existe un certain nombre de constats que l'on

peut faire et qui ont le mérite de relater, avec

beaucoup de justesse, les grands traits de l'évo­

lution du secteur agricole et de sa relation

à l'espace.

• Les exploitations

Durant les trois dernières décennies, le nombre

des exploitations a été divisé par 3,2. Cette évo­

lution est très significative pour la période

1989-2000, où près de 50% des exploitations

ont disparu, alors que pour les périodes inter­

censitaires précédentes, 73-81 et 81-89, ce

pourcentage est respectivement de 21,5% et

de 21% [figure1].

• La Surface Agricole Utile
Depuis 1973, sur les 34 communes martini­

quaises, 13 ont perdu plus de 50% de leur

Surface Agricole Utile (SAU) et 14 accusent des

pertes supérieures à 20%. Seule la commune de

Grand Rivière présente un bilan positif: +9%.

Ce cas est atypique et s'explique essentielle­

ment par:

- l'isolement géographique de la commune,

- la faible pression urbaine : la population a

chuté de 32% en 27 ans (INSEE, 1999),

- un phénomène de reconquête d'anciennes

friches agricoles.

En valeur absolue, la diminution de la SAU au

cours des trente dernières années concerne des

surfaces de l'ordre de 19 000 ha. Toutefois,

depuis 1995, il semblerait que cette évolution

ait tendance à perdre de la vigueur: on obser­

ve une stabilisation de la SAU aux alentours de

32 000 ha [figure 2]. S'agit-il d'un véritable

changement de la dynamique jusqu'alors en

cours? Cette hypothèse est des plus fragiles. En
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Figure 1 :
Evolution du nombre d'exploitations.

Sources: Données Agreste 2001,
DAF Martinique.

Sources: RGA 73/2000, DAF
Martinique.

Figure 2 : Evolution de la SAU
Source: Agreste 73-2000.

Service de la Statistique. DAF

effet, le faible recul temporel par rapport à J'évolu­

tion constatée appelle en lui-même à la modération.
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• Quel bilan ?

Depuis 1973, la SAU a perdu un peu plus du tiers

de sa superficie alors que durant le même laps de

temps, le nombre des exploitations a chuté de

70%. Il est quelque peu paradoxal de constater

que la période durant laquelle le nombre d'ex­

ploitations baisse le plus corresponde à celle

durant laquelle la SAU diminue le moins. Si le

doublement de la taille moyenne de la SAU par

exploitation, de 2 ha en 1973 à 4 ha en 2000, révè­

le un phénomène de concentration des terres,

celui-ci reste toutefois de dimension modeste.

La meilleure explication est à chercher dans

l'analyse de l'évolution structurelle des exploi-

tations [figure 3]. En effet, 71 % des exploita­

tions de moins de 5 ha en 1973 ont disparu en

2000 (les exploitations de moins de 1 ha

étant touchées à hauteur de 79%), alors que

le nombre des exploitations de plus de 5 ha

demeure pour sa part relativement stable.

• Bien d'autres phénomènes potentielle­
ment inquiétants

- L'âge avancé des agriculteurs : 60% ont

aujourd'hui plus de 50 ans (RGA 2000).

- Parallèlement, le nombre de jeunes agricul­

teurs est faible: 28 installations aidées par

l'Etat en 1999 et 60 dossiers déposés en 2000

[La statistique agricole annuelle, 1999].

- Les questions d'héritages occasionnent la

mise en indivision de toujours plus de sur­

faces (12% de la SAU en 1999).

- Les occupations illégales sont nombreuses

et la spéculation foncière des propriétaires

est courante.

- Il existe un certain nombre d'outils et d'opé­

rateurs pour l'espace agricole. Leurs actions

sont, somme toute, fort limitées. Les Plans d'oc­

cupation des sols (POS) par exemple, dont l'ob­

jet est de planifier et d'orienter l'usage de l'es­

pace au niveau communal, n'ont pas réussi à

résister à la pression des besoins exprimés par

des intérêts particuliers (Hartog, 1992). La

situation n'est apparemment pas meilleu­

re en ce qui concerne l'application du

Schéma d'Aménagement Rural dont la mise en

place retardée empêche l'identification des

enjeux de politiques foncières et donc de la pré-
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Figure 3 : Evolution du
nombre d'exploitations agricoles

de 1973 à 2000.

Sources: Données DAF Martinique,
RAG 73/80/89/00.
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servation des espaces agricoles (Saudubray,

2000). Que dire encore des difficultés de fonc­

tionnement de la Société d'aménagement fon­

cier des espaces ruraux (SAFER) dont la part des

acquisitions reste très limitée: 23 hectares seule­

ment en 1999.

En résumé, dans un contexte insulaire qui est

non seulement marqué par le phénomène des

grandes exploitations héritées de l'économie

coloniale, mais également par divers enjeux

spatiaux très forts, la question du foncier agri­

cole est un problème majeur. Elle est d'autant

plus préoccupante que la densification des

occupations des espaces, et des espaces agri­

coles notamment, rime dangereusement avec

la fragilisation des milieux et l'inorganisation

spatiale.

2. Intérêt et modalités de la recherche

La recherche que nous proposons se positionne

au sein d'une problématique sociale globale qui

pose la question, dans le contexte martiniquais,

de l'évolution (maintien, récession ou dévelop­

pement) des espaces agricoles de demain : y

aura-t-il de l'espace pour l'agriculture en

Martinique? Cette question se justifie d'autant

plus qu'elle correspond à des préoccupations

analogues dans d'autres DOM - Guadeloupe,

Réunion - et d'autres îles de la Caraïbe.

Par rapport à ce contexte général, nos investi­

gations portent sur une pierre d'achoppement

dont la compréhension est indispensable :

l'évolution de la dynamique foncière agricole

par l'analyse des usages du foncier agricole.

Pour parvenir à cet objectif, il est nécessaire de

saisir non seulement les modifications spatiales,

mais également les processus et événements

qui animent et structurent l'espace agricole. La

démarche mise en œuvre devra donc parvenir à

décrypter les déterminants naturels, sociaux et

économiques des principes d'organisation spa­

tiale du foncier agricole. On procèdera par

l'identification des caractéristiques des élé­

ments impliqués et par l'analyse du jeu des

interactions complexes qui existent entre eux.

Si certaines disciplines scientifiques (agrono­

mie, économie...) ont largement traité le sujet

du foncier agricole, il y a un certain nombre

d'années, les travaux récents sont plus rares et

développent des analyses dont les approches se

passent généralement soit à l'échelle macro,

soit à l'échelle micro. On peut citer, en métro­

pole, les recherches de Morardet (1994) qui, par

l'analyse des pratiques et des stratégies fon­

cières des agriculteurs, a pu démontrer qu'il

existait une relation forte entre les stratégies

foncières et les finalités des systèmes familles­

exploitations / approche micro-économique de

l'exploitation.

En géographie humaine, notre discipline, qui se

distingue par l'aspect spatial selon lequel elle

étudie l'objet (Bailly & Béguin, 1996), les tra­

vaux de recherche sur le foncier agricole sont

peu nombreux. Les possibilités d'analyses géo­

graphiques, et en particulier des méthodes

d'analyse spatiale sur l'évolution du foncier

agricole, méritent donc d'être explorées afin de

mettre au service de l'interdisciplinarité ses

compétences scientifiques.

Le propre de l'analyse spatiale est de privilégier

une méthode hypothético-déductive qui nous

renseigne sur l'évolution ainsi que sur la struc­

ture de l'organisation d'un territoire : les

grands changements spatiaux. Les hypothèses

peuvent être validées par la mise en œuvre d'un

SIG (système d'information géographique) :

construction d'un modèle d'organisation spa­

tiale de type graphique (Gautier, 1997).

Toutefois ce type de modèle basé sur l'observa­

tion de phénomènes (soit des macro-détermi­

nants) qui influencent la répartition des

grandes composantes spatiales, ne nous apporte

pas directement d'informations sur les proces­

sus et les événements qui ont amené aux modi­

fications spatiales foncières.
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La recherche de déterminants relatifs à l'évolu­

tion du foncier agricole peut se faire par la

déclinaison de l'analyse spatiale à différentes

échelles (la commune, la parcelle...) afin de

considérer l'évolution du foncier agricole, et

sous la forme d'unités spatiales et en tant

qu' "élément socio-économique dont la nature

évolue avec la société qui le détient"

(Napoleone, 2001). La recherche d'éléments de

natures socio-économiques sous-entend une

analyse multi-eritères, sur les usages par

exemple, menée aussi bien à l'échelle de la par­

celle (définition de micro-déterminants: carac­

téristiques naturelles, type de mise en valeur,

caractéristiques sociales et économiques de

l'agriculteur...) qu'à l'échelle de son environne­

ment (définition de macro-déterminants :

autres acteurs, agricoles ou non agricoles,

leurs actions...).

L'association, conjointe dans la démarche,

d'une analyse spatiale, et d'une analyse multi­

critères peut permettre de développer une

méthode originale pour appréhender les prin­

cipaux déterminants de l'évolution du foncier

agricole en plaçant le cœur de la recherche au

niveau de l'interface espace / acteurs.

En ce qui concerne les outils et les techniques

d'analyse spatiale nous insistons sur l'intérêt

scientifique croissant en ce qui concerne la

combinaison de divers outils d'analyse carto­

graphique (SIG, orthophotoplans, traitements

d'images satellitales).

Par rapport aux questions sur le devenir des

espaces agricoles, cette combinaison constitue

une richesse certaine pour l'élaboration de

cartes et d'outils permettant non seulement

d'expliquer, mais également de comparer,

d'analyser et de communiquer des informa­

tions (voir de constituer des scénarios prospec­

tifs sur le court terme). Il s'agit donc d'un

apport non négligeable qui dans le cadre de la

gestion du territoire se doit d'être développé et

conforté afin de pouvoir considérer le plus jus­

tement possible les dynamiques en cours et

anticiper ainsi sur les orientations politiques et

économiques de demain.

Notre proposition vise à répondre aux
questions suivantes:

- Comment appréhender l'évolution, quantita­

tive (en terme de surfaces) et qualitative (les

usages) du foncier agricole? Quelle est-elle?

Quelle est sa répartition, sa distribution et la

structuration de l'espace qui en résulte?

- Quels sont les déterminants (macro et micro)

des changements d'usages des parcelles? Quelles

sont les dynamiques et les processus à l'œuvre?

Par rapport aux études existantes
son originalité provient:

• du croisement entre une approche spatiale à

plusieurs échelles et une approche temporelle

avec deux pas de temps - un pas de temps rela­

tivement "court" (5-6 ans) et un pas de temps

"long" (échelle d'une génération) ;

• de la considération d'attributs liés à l'utilisa­

teur pour caractériser les parcelles;

• de la prise en compte d'attributs liés à la

société et de ses dynamiques pour caractériser

le foncier agricole. •
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L
es agrumes occupent 550 ha de vergers

en Martinique. Les agriculteurs et les par­

ticuliers se sont approvisionnés en plants

chez de petits pépiniéristes bien souvent

dépourvus de qualification. Ce même problème

se retrouvant dans un grand nombre de pays

de la Caraïbe, il était donc utile de proposer un

modèle de pépinière performant et adapté aux

conditions particulières de ces îles. L'évolution

de la situation phytosanitaire de la zone, qui a

vu, depuis quelques années, se développer le

virus de la Tristeza, a été déterminante pour

mener une réflexion particulière sur la multipli­

cation des agrumes. En effet, si la Tristeza est

maintenant présente, des maladies graves

telles que le Huanglongbing, le CVC, le Chancre

citrique sont totalement absentes. Il est donc

important d'éviter leur introduction et leur dif­

fusion.

Dans ce contexte, le ClRAD-FLHOR en

Martinique a réalisé une pépinière en poursui­

vant trois objectifs principaux:

- diffuser aux agriculteurs des plants dont les

qualités variétales et sanitaires sont

irréprochables;

- développer une unité de production dont le

modèle peut être transposable chez d'autres

pépiniéristes martiniquais mais aussi dans les

pays de la zone;

- améliorer les techniques de multiplication et

les diffuser par le moyen de cycles de formation

aux pépiniéristes intéressés.

Réalisation

Les aménagements généraux
et les structures

La taille du dispositif a été ajustée pour une

production annuelle de 15 000 plants d'agrumes

par an. Pour éviter tout risque de diffusion de

maladie par les insectes, tout le processus de

multiplication est effectué sous cage insect­

proof. La superficie totale de la pépinière est de

4000 m2
• L'ensemble est clôturé.

Avant d'entreprendre la construction des tun­

nels de protection, on a procédé à l'aménage­

ment de la parcelle. Celle-ci a été soigneuse­

ment nivelée, des fossés de 1,20 m de profon­

deur ont été creusés de part et d'autre des

emplacements de futures serres. Le sol a été

profilé et compacté pour faciliter la circulation

des eaux de surface, puis stabilisé par des enro­

chements. La finition a été faite par un apport

de gravier fin de 3-4 cm d'épaisseur. Dans les

fossés, on a installé des drains plastiques qui

ont été recouverts ensuite par un géo-textile

(pour éviter le colmatage par des boues). Enfin

les fossés ont été partiellement comblés avec

du gravier grossier. Avant construction des tun­

nels, on a recouvert les superficies à couvrir par

une toile de sol épaisse pour isoler les conte­

neurs du sol. Ces aménagements relativement

onéreux sont particulièrement souhaitables en

climat tropical humide et permettent d'évacuer

des pluviométries élevées (> 50 mm/h).

On a ensuite monté quatre serres-tunnels (L 50 m,

1 : 9,20 m). Ces tunnels ont été recouverts par

une toile plastique à maille très fine « 0,5 mm)

mais très résistante, retenue tout autour par

enfouissement dans le sol ou le gravier des fos­

sés. Un sas à deux portes, également protégé

par la même toile, a été aménagé aux entrées

des tunnels.

Les matériels spécifiques utilisés,
rationalisation des opérations

Afin de rationaliser au mieux les travaux mais

également pour en réduire la pénibilité et le

coût, on a recherché du matériel existant mais

on en a également conçu de nouveaux.

On a choisi des conteneurs carrés de 3,5 1ce qui
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Figure 1 : Aménagement

et structure des tunnels.

permet un meilleur agencement dans les tun­

nels et un gain de place de 30% par rapport à des

pots ronds de même contenance. Les conteneurs

sont ensuite acheminés dans les serres par des

nacelles suspendues à des rails.

L'irrigation est apportée par aspersion classique

avec deux rampes par serre équipées de mini

sprinklers tous les 4 m. La mise en place d'un sys­

tème de fertirrigation est en cours.

Les structures créées et le souci permanent

d'amélioration ont permis de mener quelques

expérimentations, axées dans un premier temps

sur la qualité des mélanges terreux et le désher­

bage. Concernant les mélanges terreux, après dif­

férentes comparaisons, un mélange très drainant

a finalement été adopté: il est composé de tour­

be blonde {60%} et de ponce volcanique {40%}.

Le désherbage intervient lourdement dans le

prix de revient de plants lorsqu'un mélange

avec de la terre franche est utilisé. Des essais

d'herbicides et de paillage du sol ont donné des

résultats intéressants. L'utilisation de l'Oryzalin

{Surflan} a donné de bons résultats en pré-émer­

gence avant repiquage. Un paillis {mulch} de 3

cm d'épaisseur avec des déchets de bois broyés

{palettes perdues} permet de réduire le coût du

désherbage de 60%.

La démarche qualité du matériel végétal

La conception de ce modèle donne une priorité

absolue à la certification du matériel végétal

qui se décline sous trois aspects: qualité sani­

taire, authenticité variétale, traçabilité. Sur les

quatre tunnels installés, une unité est entière­

ment consacrée à la réserve du matériel végétal

destinée à fournir les greffons pour les produc­

tions de plants, les trois autres sont destinées à

la production.

Réserve de matériel végétal

Ce tunnel comporte 400 conteneurs de 35 litres

destinés à cultiver les pieds-mères. Tout le pro­

cessus de multiplication se fait à l'intérieur de

cette enceinte à l'abri des insectes. Les porte­

greffes sont semés en bac de semis dans un

milieu désinfecté puis transplantés dans les

conteneurs également remplis d'un mélange

terreux désinfecté. Au moment du greffage, les

greffons sont importés de la station de

recherche agronomique INRA-CIRAD de Corse.

Cette station distribue un matériel végétal

rigoureusement contrôlé et certifié indemne de

toute maladie connue. Les plants sont ensuite

élevés et le prélèvement de greffons peut com­

mencer environ un an après mise en culture.

Chaque plant est identifié par une étiquette

donnant le nom et le numéro de la variété et la

localisation du plant. Des précautions rigou­

reuses sont appliquées pour le maintien de

l'état sanitaire: des pièges jaunes sont disposés

pour dépister l'entrée accidentelle d'insectes;

aucune intervention sur les arbres ne se fait sans
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une désinfection soigneuse des outils à l'eau de

javel; un dépistage systématique de la Tristeza

(av) est effectué deux fois par an ; le sol de

l'enceinte est nettoyé régulièrement. Le parc à

bois (réserve de pieds-mères) est renouvelé par

tiers tous les ans pour éviter tout risque d'infes­

tation accidentelle mais aussi pour permettre un

renouvellement variétal si la demande évolue.

Authenticité variétale et traçabilité
L'authenticité variétale est préservée, d'une part,

lors de l'introduction des greffons du parc à bois

qui proviennent des collections de la SRA (Station

de recherches agronomiques, Corse) qui ont fait

l'objet de nombreuses observations et contrôles,

puis par un étiquetage individuel dans le parc à

bois. Au cas où un incident pathologique sur­

viendrait sur les plants issus de ce matériel végé­

taI, un système d'étiquetage a été mis en place

permettant une bonne traçabilité. Ainsi, à tout

moment, il est possible de reprendre la facture de

livraison de manière à savoir sur quel pied-mère

les greffons ont été prélevés et ensuite remonter

à l'arbre d'origine en Corse.

Suivi de la qualité dans les serres
de production
Dans les trois tunnels de production, on applique les

mêmes précautions sanitaires que dans le parc à

bois : pièges jaunes pour les insectes, désinfection

des outils, propreté rigoureuse. Le contrôle de la

Tristeza par immuno-€mpreinte ne peut être effec­

tué que partiellement pour des raisons de coût. Un

contrôle régulier est effectué pendant les douze

mois d'élevage des plants sur 10% de la population.

Les qualités agronomiques du plant font égaie­

ment l'objet de soins attentifs. La veille s'applique

en particulier à la forme des racines au moment du

repiquage des semis; à la hauteur du greffage qui

se fait à 30 cm de haut minimum; à une nutrition

équilibrée et enfin à la forme du plant greffé.

Suite à la réalisation de ce modèle, une

réflexion a été entamée avec la profession et les

pouvoirs publics pour appliquer dans les dépar­

tements d'outre-mer français la législation sur la

certification des plants d'agrumes. Compte tenu

du retard technique de nombreux pépiniéristes,

une première législation va être appliquée: la

Conformité agronomique communautaire

(CAC). Cette norme de commercialisation est un

palier avant l'application de la véritable certifi­

cation qui interviendra dans un délai rapproché.

Cette certification existe déjà en Corse selon un

cahier des charges mis au point par l'INRA, le

ClRAD et le Centre technique interprofessionnel

des fruits et légumes (GIFL).

Conclusions
Le CIRAD en Martinique a conçu un modèle de

pépinière adapté aux conditions générales de

nombreux pays de la zone Caraïbe. Ce modèle

adapté à des productions de faible volume

accorde une importance particulière à la quali­

té et à la certification du matériel végétal pro­

duit. Cette démarche semble répondre à une

demande permanente des professionnels aussi

bien martiniquais que caribéens qui se manifes­

te par des formations ou des fournitures de

matériel végétal. L'outil, par ses innovations,

permet également de réduire les coûts de pro­

duction ainsi que la pénibilité du travail. Enfin,

les installations permettent d'effectuer en

milieu réel des expérimentations en vue de

l'amélioration des techniques de multiplication

des agrumes en zone tropicale humide. •
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Développer des méthodes de lutte alternatives
contre les parasites internes des petits ruminants :
une nécessité pour l'élevage

François Leimbache,

Maurice Mahieu

Nathalie Mandonnet Les parasitoses internes provoquent des

maladies majeures chez les petits rumi­

nants élevés à l'herbe. Leur prévalence

est proche de 100% en région tropicale où

elles constituent un frein considérable à l'éle­

vage et en particulier dans les Tropiques

humides. Elles sont généralement considérées,

à tort, comme des problèmes exclusivement

vétérinaires. Les travaux menés par l'INRA, aux

Antilles, montrent que la réduction des pertes

de productivité sérieuses engendrées dans les

troupeaux relève de mesures et de techniques

de conduite d'élevage dans leur ensemble.

Quelles espèces parasitent les petits
ruminants aux Antilles ?

Ce que I-éleveur subit.
L'impact du parasitisme sur la production ovine

en zone tropicale est estimé, au minimum, à

une baisse de fertilité de 10%, à 38% de mor­

talité supplémentaire avant sevrage et à une

diminution de 60% de la productivité pondéra­

le à un an (Baker et al., 1999). Chez les Caprins

Créoles de Guadeloupe, les mortalités avant

sevrage varient mais sont toujours pénali­

santes pour la productivité du troupeau. En

croissance post-sevrage, l'agression due aux

SGI entraîne une perte de poids à 300 jours de

20% par rapport au potentiel qui est de 17,5 kg

environ (Mandonnet et al., 2001 b). La pro­

ductivité du troupeau en post-sevrage est

réduite d'un tiers quand on considère égaIe­

ment la mortalité induite.

Les petits ruminants sont surtout affectés par

des strongles gastro-intestinaux (SGI), par des

cestodes, Moniezia spp., vers plats de la famil­

le des ténias, et par des protozoaires, para­

sites intra-cellulaires de la paroi intestinale,

coccidies du genre Eimeria. Trois espèces prin­

cipales de SGI parasitent les ovins et les

caprins et provoquent l'essentiel des pertes

économiques (Leimbacher & Liabeuf, 1984) :

- Haemonchus contortus (vers" mirliton ") est le

parasite le plus important, en fréquence et

pour les pertes occasionnées. Les adultes mesu­

rent 10-20 mm (M) et 18-30 mm (F). Ils vivent

dans la caillette et se nourrissent de sang.

- Trichostrongylus colubriformis vit dans l'in­

testin grêle. Les adultes sont longs de

4 à 7 mm. Il perturbe l'absorption intestinale

des nutriments.

- Oesophagostomum columbianum. Les

adultes sont longs de 12-17 mm (M) et 14-22

mm (F). Il vit dans la lumière du côlon. Ses

larves infestantes s'enkystent dans la paroi

intestinale, formant des nodules de la taille

d'un grain de riz.

Le parasitisme gastro-intestinal se traduit
pour le mouton ou la chèvre par:

• de l'anémie pour les animaux parasités par

des espèces hématophages (Haemonchus

contortus),

• des carences en fer et en sels minéraux dues

aux hémorragies et à une perméabilité accrue

des muqueuses digestives,

• un amaigrissement et un affaiblissement

général, provoqués par une baisse d'appétit

et une mauvaise digestion pouvant entraîner

la mort.

Comment vivent les strongles
gastro-intestinaux?
Le cycle de développement comprend une

phase exogène, de l'œuf à la larve infestante,

qui correspond au 3ème stade larvaire (L3) et

une seconde phase du cycle, endogène, ou

phase parasitaire, à l'intérieur de l'hôte définitif

où la L3 ingérée mue en L4 dans la muqueuse

du tube digestif, puis se transforme en adulte.

Les adultes sexués, s'accouplent et produisent
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des œufs qui sont évacués dans le milieu exté­

rieur avec les fèces. Sur le sol, l'œuf incube et

éclôt en libérant une L3 qui migre sur l'herbe

vers le sommet des feuilles; ceci lui permet

d'être ingérée par les herbivores. Dans les

conditions climatiques des Petites Antilles, la

phase externe dure environ 7-10 jours. La pério­

de prépatente (entre l'ingestion des premières

L3 et le rejet des premiers œufs) dure environ

trois semaines. Ainsi la durée minimum d'un

cycle complet est de quatre semaines environ.

La quantité d'œufs produits par un vers femel­

le est très importante (plus de 10 OOO/jour). Un

mouton ou une chèvre peut héberger plusieurs

milliers de parasites! La longévité individuelle

des parasites est mal connue mais peut

atteindre plusieurs mois.

Pourquoi le risque parasitaire
est-il plus ou moins important
sur le pâturage ?

Le risque d'infestation parasitaire, ou pression

parasitaire, exprime la probabilité d'ingestion

des larves infestantes par le petit ruminant. Il

est estimé par le nombre de L3 par kg de four­

rage ingérable. Plus cette valeur sera élevée,

plus le risque d'infestation sera important

pour l'animal.

Plusieurs facteurs déterminent le nombre
de L3 par kg de fourrage:

- La densité d'œufs rejetés par les animaux déjà

parasités. Cette densité dépend des quantités

de fèces rejetées par chaque animal et de leur

teneur en œufs de parasites exprimée en "œuf

par gramme de fèces" (OPG), ainsi que du

nombre d'animaux à l'hectare (chargement).

En élevage intensif, plusieurs dizaines de mil­

lions d'œufs peuvent être déposés à l'hectare

pendant la durée de pâturage d'une parcelle.

- Le taux d'évolution des œufs en larves infes­

tantes. Il dépend pour l'essentiel de l'humidité

et de la température. Les larves sont détruites
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par les rayonnements ultraviolets et par la

sécheresse. Elles sont aussi victimes de préda­

tion (nématodes du sol, champignons préda­

teurs, etc).

- La survie des larves infestantes. Dans un pre­

mier temps, la population de L3 croît avec

l'éclosion des œufs et le développement des

larves est étalé sur une durée au moins égale à

la durée du dépôt des œufs par les animaux

(figure 1). Leur densité est maximale environ

deux à trois semaines après la sortie des ani­

maux. Elle décroît ensuite avec la mortalité liée

à l'épuisement des réserves (les L3 ne se nour­

rissent pas) et à l'action des agents du milieu. La

hauteur de l'herbe et l'irrigation sont deux fac­

teurs influençant fortement la survie des L3, en

procurant des abris contre les rayons solaires et

en diminuant les risques de dessèchement.

Cette évolution de la population des L3 a

conduit à recommander le pâturage tournant

pour les petits ruminants, avec au minimum

quatre semaines entre deux passages d'ani­

maux, et au plus un séjour d'une semaine au

même endroit.

Par ailleurs, les conditions climatiques sai­

sonnières sont plus ou moins favorables à

une espèce parasitaire par rapport à une

autre. Ainsi Haemonchus contortus et

Oesophagostomum columbianum sont relati­

vement favorisés en période chaude et humide,

alors que Trichostrongylus colubriformis est

moins sensible à la sécheresse et aux basses

températures, et sera prédominant pendant le

carême en zone sèche.

Pourquoi la sensibilité aux SGI chez les
petits ruminants est-elle variable?

La régulation des phénomènes immunitaires

gastro-intestinaux est assurée par le thymus,

lui-même sous contrôle de l'hypothalamus et

des gonades. Ces dépendances sont sources de

modulations de la sensibilité aux SGI.

La protection immunitaire des jeunes contre les
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SGI ne se met en place que progressivement

jusqu'à l'âge de six à sept mois. Aucune protec­

tion spécifique n'est apportée par le colostrum

ou le lait de la mère. Les jeunes ruminants sont

donc les individus les plus sensibles du troupeau

et c'est à ce stade que les effets néfastes du

parasitisme sont les plus visibles.

La sensibilité aux parasites varie suivant le sexe

ou l'état physiologique. Bien qu'ordinairement

plus résistantes que les mâles, les femelles subis­

sent une immunodépression temporaire en fin

de gestation et au cours de la lactation.

L'explication est à rechercher dans les régula­

tions hormonales du système immunitaire. Le

déséquilibre nutritionnel engendré par la lacta­

tion aggrave ce phénomène.

Des conduites d'élevage contraignantes condi­

tionnent très sérieusement la sensibilité aux

helminthes: les carences en minéraux, le stress,

certains traitements médicamenteux (corti­

coïdes...) et la sous-alimentation notamment

qui aggravent considérablement les effets

du parasitisme.

Des variabilités inter- et intra- races dans l'effi­

cacité de la réponse immunitaire aux SGI sont

potentiellement exploitables en élevage. Il exis­

te des races naturellement plus résistantes à

certains parasites. Par exemple, la supériorité

en terme de résistance génétique aux SGI a été

démontrée pour le Mouton Martinik par rap­

port à la race INRA 401 (Aumont, communica­

tion personnelle). Baker et al. (1999) conseillent

aux éleveurs de mettre à profit les capacités de

leurs races locales, plutôt que de "céder aux

charmes" d'une race exotique parfois mieux

conformée, mais moins productive au final.

Pour une même race, toutes autres conditions

égales, la résistance aux SGI varie aussi d'un

individu à l'autre. Les premiers travaux de mise

en évidence de cette variabilité, d'origine géné­

tique, dans la réponse au parasitisme, ont été

conduits et mis en application en Australie et

Nouvelle Zélande pour les ovins. Ces travaux

montrent qu'une augmentation du potentiel

génétique de résistance ne va pas à l'encontre

du potentiel de croissance des animaux.

L'amélioration génétique est donc une voie

prometteuse d'augmentation durable de

la résistance de l'hôte. Cette nouvelle pos­

sibilité devrait être prise en compte par les

éleveurs dans les programmes de sélection

des petits ruminants.

Comment maÎtriser le parasitisme
gastro-intestinal?

Les anthelminthiques sont, avec le pâturage

tournant, le moyen de lutte le plus

employé, mais ces méthodes classiques

montrent leurs limites.

1. Les médicaments antiparasitaires ne sont
pas la panacée

Partout où les anthelminthiques ont été

employés intensivement, des souches de para­

sites résistantes se sont généralisées au bout de

quelques années. En Martinique, par exemple,

Haemonchus contortus est devenu résistant

aux benzimidazoles dès 1985, après sept ans

d'utilisation intensive basée sur des traitements

mensuels (Bastien et al. 1991). " en a été de

même pour l'ivermectine après dix ans d'utili­

sation. Ces résultats ont été confirmés ultérieu­

rement (Leimbacher, 1999). En Guadeloupe,

l'apparition de souches d'Haemonchus

con tortus résistant à l'ivermectine et de

Trichostrongylus co/ubriformis résistant au léva­

misole a souligné la gravité du phénomène (il

ne restait qu'une molécule active sur les deux

espèces: la moxidectine).

Le problème a pu être jugulé sur le domaine

expérimental INRA de Gardel par substitution

des populations parasitaires par des souches

sensible, mais cette technique très lourde n'est

pas accessible à la plupart des éleveurs.

Diminuer la vitesse d'apparition de souches

parasitaires résistantes aux anthelminthiques

passe par une diminution de leur emploi, pour

permettre la survie d'une population de SGI
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sensibles. Il faut alors abandonner les pratiques

de traitement systématiques sur tous les ani­

maux d'un troupeau, au profit de traitements

ciblés des animaux les plus touchés par les SGI

Geunes, femelles à la mise-bas et en début

de lactation).

Par ailleurs, certains médicaments employés

pour lutter contre les SGI ne sont pas dégradés

totalement et conservent une activité notable

dans les fèces. C'est le cas de l'ivermectine, lar­

gement utilisée depuis une dizaine d'années,

qui est toxique pour les arthropodes (tiques,

araignées, insectes). Son emploi généralisé

peut entraîner la disparition des insectes copro­

phages, ce qui risque de perturber gravement

le recyclage de la matière organique des fèces

(Lumaret et Kadiri, 1998).

Enfin, le coût de l'utilisation des anthelmin­

thiques est d'autant plus important dans l'éco­

nomie de l'élevage que leur usage est systéma­

tique (donc souvent inutile) et que leur efficaci­

té diminue. Il est donc nécessaire d'adopter des

techniques de contrôle du parasitisme qui

tirent parti de l'évolution des connaissances

que nous avons acquises sur la biologie des

parasites et sur leurs relations avec leurs hôtes.

2. 1/ faut limiter les contacts entre les para­
sites et leurs hôtes potentiels

Les recherches effectuées durant les années 90

en Martinique (collaboration INRA-Conseil

Général/SEC!) ont montré qu'on peut réduire le

niveau d'infestation des petits ruminants de

plusieurs manières.

En faisant pâturer simultanément (pâturage mixte)

des petits ruminants et des bovins (Insensibles aux

espèces parasitant les petits ruminants), on provoque

une dilution des larves infestantes sur le pâturage. Les

ovins (ou caprins) ingéreront moins de l3 et seront

moins affectés. Les gains de production peuvent

dépasser 10%, sans coût supplémentaire (Mahieu et

al., 1997). Le bénéfice de l'association sera d'autant

plus grand que le rapport entre les effectifs des petits

ruminants et des bovins sera faible.
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En faisant pâturer alternativement deux troupeaux,

l'un résistant (bovins), l'autre sensible (petits rumi­

nants), on peut concilier l'exploitation d'un fourra­

ge de qualité (trois semaines de repousse), tout en

allongeant considérablement le délai entre deux

séjours des animaux sensibles sur la même parcelle

(sept semaines), ce qui permet d'abaisser considéra­

blement le niveau d'infestation du pâturage (figure

2), et d'augmenter la production animale (Mahieu

et al., 2002).

Dans les deux cas, la mesure de l'hématocrite

montre une diminution nette des effets négatifs de

l'infestation par Haemonchus contortus, puisque les

agneaux associés aux bovins, en pâturage mixte

comme en pâturage alternatif, sont toujours moins

anémiés que les témoins.

Enfin, l'élevage hors-sol des animaux les plus sen­

sibles (engraissement d'agneaux ou de chevreaux)

les met à l'abri des SGI, du moins si les parcelles de

fauche ne sont pas contaminées par d'autres petits

ruminants (mais d'autres parasites, comme les cocci­

dies, peuvent alors être favorisés).

3. 1/ faut augmenter les défenses
naturelles de l'hôte

Les nombreuses tentatives de mise au point de

vaccin n'ont pas abouti à ce jour. En revanche,

les effets favorables d'une alimentation équili­

brée sont démontrés sur la résistance des petits

ruminants. Ainsi, la complémentation des

mères, depuis la fin de gestation, contribue à

atténuer leur pic d'excrétion d'œufs de

strongles, autour du part. La contamination de

leur portée, alors très sensible, est moins inten­

se. De même, une complémentation protéique

des jeunes leur permet de mieux supporter les

effets du parasitisme et de renforcer leurs

défenses immunitaires.

Ainsi, une voie durable d'augmentation de la

résistance de l'hôte passe par "amélioration

génétique. La possibilité d'une sélection a été

démontrée dans le troupeau expérimental de

Caprins Créoles de l'INRA Gardel (Mandonnet et

al., 2001 a). Avec une bonne efficacité, l'excré-
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deviendraient inefficaces, le parasitisme interne

peut conduire à un arrêt de l'élevage, tout au

moins dans sa forme intensive, même dans le cas

d'un environnement à très forte technicité.

Par conséquent, il nous faut utiliser toutes les

ressources et le progrès dans nos connaissances,

pour mettre au point des méthodes de lutte

intégrées, afin de réduire de façon efficace,

économe et non polluante, les effets des SGI.

Conclusion

Seule une approche globale du fonctionnement de

l'élevage, incluant celle du parasitisme, est suscep­

tible de contribuer réellement à une augmenta­

tion de la production de viande en milieu tropical.

L:élevage durable implique nécessairement des

méthodes intégrées de lutte

contre les SGI : renforcement des

capacités de résistance des ani­

maux par une bonne nutrition et

par sélection, la maîtrise des

populations larvaires sur le pâtu­

rage par une gestion raisonnée

des pâturages (visant non seule-

ment à une réduction des popu­

lations mais aussi au maintien

d'une fréquence élevée de gènes

de sensibilité aux anthelmin­

thiques), l'utilisation stratégique

d'anthelminthiques efficaces et,

dans un proche avenir, lutte biolo­

gique par des champignons

nématophages. Cet article sou-

ligne par ailleurs quelques erreurs

à ne pas commettre : ne pas

mettre les animaux au pâturage

quand le risque parasitaire est le

plus fort ; ne pas regrouper les

animaux les plus sensibles sur une

même parcelle; ne pas augmen-

ter inconsidérément le charge­

ment ; ne pas utiliser aveuglé­

ment les anthelminthiques et en

contrôler l'efficacité. •
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tion d'œufs de strongles pourrait être réduite

chez les chevreaux en post-sevrage (héritabilité

égale à 0,37 à 10 mois d'âge) et chez les mères

autour du part (héritabilité de 0,14 un mois après

la mise bas). Des bénéfices économiques sont

attendus de l'introduction du caractère de résis­

tance dans un schéma de sélection (croissances

plus rapides, moins de mortalité, meilleure récu­

pération des femelles après chaque lactation...).

Les résultats présentés dans cet article montrent

clairement que l'impact économique du parasitis­

me gastro-intestinal en zone tropicale ne se résu­

me pas au seul coût des traitements anthelmin­

thiques (par ailleurs non négligeable). Les SGI

diminuent la fertilité des femelles, occasionnent

des mortalités et freinent la croissance des petits

ruminants. Dans le cas où les anthelminthiques

Figure 1:

Cycle des strongles digestifs

des ruminants.

Figure 2:

Evolution de la densité de

larves infestantes par kg

de matière sèche, suivant

le temps.

Influence de l'irrigation et

de la hauteur d'herbe

(d'après Aumont et al. 1989).
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